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LOIS 


LOI n° 56-1234 du 6 décembre 1956 rendant applicabies à la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances certaines modifications 
apportées au code pénal par les textes en vigueur dans la 
métropole (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1, — Les articles 174, 305, 308, 378 et 479 du code 
pénal applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances sont 
modifiés ou complétés ainsi qu’il suit: 


« Art. 174, — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous 
percepteurs des droits, contributions ou deniers publics, leurs 
commis ou préposés, qui auront reçu, exigé ou ordonné de 
percevoir pour droits, taxes, contributions ou deniers, ou pour 
salaires ou traitements, ce qu'ils savaient n'être pas dû ou 
excéder ce qui était dû, seront punis, savoir: les fonctionnaires, 
officiers publics ou percepteurs, d’un emprisonnement de deux 
à dix ans, et leurs commis ou préposés d'un emprisonnement 
d'un à ciaq ans; une amende de 20.000 F à 2 millions de franes 
sera toujours prononcée. 


« Le condamné pourra être interdit pendant dix ans au plus, 
à partir de l’expiration de la peine, des dtoits énumérés en 
l'article 42 du présent code. En outre, l'interdiction de séjour 
pourra être prononcée pour une durée de deux à dix années. 


« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux gref- 
fiers et officiers ministériels lorsque le fait a été commis à 
l'occasion des recettes dont ils sont chargés par la loi. 


« Seront punis des mêmes peines tous les détenteurs de 
l'autorité publique qui ordonneront des contributions directes 
ou indirectes autres que celles autorisées par la loi, tous fon: 
tionnaires, agents ou employés qui en établiront les rôles ou 
en feront le recouvrement. 


« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de 
l'autorité publique qui, sous une forme quelconque et pour 
quelque motif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, 
accordé des exonérations ou franchises de droits, impôts ou 
taxes publics, ou auront effectué gratuitement la délivrance de 
produits des établissements de l'Etat, 


« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 


« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative 
du délit sera punie comme le délit lui-même ». 


Loi n° 56.124, TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


"A LI4 | 


Projet de loi (n° 9194: ; 


Raprort de M. Ninine au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 11658) ; 


Adoption, sans débat, le 18 novembre 1955, 
Conseil de la République : 
Projet de loi adop'é par l'Assemblée nalionale (n° 176, S. O. 1955-1956) ; 


Rapport de M. Riviérez au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(n° 265, S. O. 1955-1956) ; 


Discussion et adoption le 21 février 1956. 
‘Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de La République (n° 650) ; 


pe de M. Ninine au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
n° 2990) ; 


Adoption, sans débat, le 28 novembre 1956. 
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« Art. 305 (alinéa 1°"). — Quiconque aura menacé, par écrit 
anonyme ou signé, image, symbole ou emblème, d’ assassinat, 
d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les per- 
sonnes, qui serait punissable -de la peine de mort, des travaux 
forcés à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où 
la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme 
d'argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre condi- 
tion, puni d’un emprisonnement e À ges à cinq ans et d’une 
amende de 36.000 F à 240.000 F... 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 308. — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus 
aux articles précédents, menacé de voies de fait ou violence 
non prévues par l’article 305, si la menace a été faite avec 
ordre ou sous conditions, sera puni d’un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d’une amende de 4:000 F à 24000 F 
ou de l’une de ces deux peines seulement ». 


« Art. 378 (alinéa t”). — Les médecins, chirurgiens et autres 
officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes 
ei toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession 
ou par fonctions temporaires ou permanentes, des secrets qu’on 
leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige ou les aute- 
1ise à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d’une 
amende de 24.000 F à 120.000 F ». 


(Le reste sans changement.) 


cu attroupements ou nocturnes troublant la tram 
quillité des habitants ; 


Art. 2. — Sont réndus applicables à la Nouvelle-Calédonie et 
dependances les textes suivants: 

1° Article 40 du décret du 18 avril 1939 abrogeant l'article 314 
du code pénal; 

2° Article 82 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la tamille 
et à la natalité françaises, modifiant les trois premiers alinéas 
de l'article 317 du code pénal; 

3° Article 90 du décret du 29 juillet 1999 relatif à la farmitie 
et à la natalité françaises, modifiant le second alinéa de Tar- 
t:cle 378 du code pénal; 

4e Article de l'ordonnance n° 45-19 du 6 janvier 
cèmplétant l'article 479 du code pénal par l’adjonction d’un 
paragraphe 45°; 

5e Ordonnance n° 45-190 du 8 février 1915 complétant l’ar- 
ticle 331 du code pénal par l'adjonction d’un troisième alinéa; | 

6° Ordonnance n° 45-19 du 8 février 4945 modifiant les 
articles 160, 177, 178, 179 et 180 du code pénal; 


7° Ordonnance n° 45-1456 du 2 juillet 1943 modifiant les pre- 
mriers alinéas de l’article 331 du code pénal. 


Art. 3. — Pour toutes les extensions prévues à l'article 2, 
les taux d'amende qui peuvent Cire visés ou stipulés dans 
les textes sont les taux modifiés conformément aux lois 
n° 51-293 du 17 mars 1954 et n° v— du 31 décembre 1953 , 
(art. 3). 


La présente loi sera entoviée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 3 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOELET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le müinistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


LOI n° 56-1235 du 6 décembre 1956 autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité d'amitié et @e bon voisinage 
signé à Tripoli le 10 août 1965 entre la France et le Royaume- 
Uni de Libye (1). 

L'Assemblée nationale «et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1*. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé 
à Tripoli le 10 août 1955 entre la France et le Royaume-Uni 
de Libye, ainsi que les conventions et amnexes qui y sont 
jointes, et dont les textes sont annexés à la présente loi (2). 

Art. 2, — Les instruments de ratification seront déposés 
lorsque sera intervenu l'accord fixant la frontière entre le 
Royaume-Uni de Libye et l'Algérie. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 


RENÉ COTY. 


nationale : 
Projet de loi (n° #242} ; 
Rapport de M. Daciei Mayer au nom de la commission des affaires étran- 
Sères (n° 3293) ; 
Discussion et adoption le 22 novembre 41958. 


Conseil de la 


Discussion et adoption 1e 39 4300. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 29 novembre 1956. 


(2) Is seront publiés ultérieurement au Journal fficiel. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCOLAIPES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


. INFORMATION 


Fonds de concours. 


Rectificatif au Journal Le 29 1%6: page 11894, 


3% ligne, — Services d’information. — 

Matériel et remboursement À trois 250.000 », lire: « Chap. 34-21, — 

ue: d'information. — Matériel et remboursement de frais, 
», 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 décembre 1956 
portant nomination de magistrats et aftribution de fonc‘ions. 


Par décret en date du 3 @écermbre 1956, sur la proposition 
du Conseil supérieur de magistrature : 

Sont nommés: 

Président de chambre à la cour d mr de Rabat, M. Masuet, 
vice-président au tribunal de première instance de Rabat, en rem- 
se g M. Massenet, a été admis à faire väloir ses droits 

retrai 

Vice-président au tribunal de eue instance de Rabat, M. Borel, 

dues d'instruction au première instance de Cassbtanca, 
en remplacement «de M, M 


| 
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tribunal de première instance de Casablanca, M. Thomas 
M ‘tribunal de première instance de Fès, en remplacement 
de M. Borel. 


Rabat, en re 
sident du trivurnal de première instance de Grasse. 

Conseiller à la cour d’ de Rabat, M. Baille, juge des enfants 
au tribunal de première instance de Rabat, en remplacement de 
M. Lortsch, qui a été mis en congé de longue durée. 

nsefller à la cour de Rabat, M. Besmos, juge au tribuna 

ad première instance de Rabat, en remplacement M. Hemeury, 

ui a été nommé président de chambre à la cour d’appel de Fort- 
e-France. 

Vice-président aw tribunal de mière instance de Casablanca, 

M. Caroff, juge audit tribunal, Le ment de M. Gelèzcau, 
qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Montpellier, 
"4 au tribunal de ière instance de Rabat, M. Margot, 
juge d'instruction au trunal de première instance d'Oudjda 
remplacement de M. Schultz, qui à été nommé conseiller à la 
cour d'appel de Rabat. 

& — tribunaï de première instance de Marrakech, M. Dumeuchel 
de mare, juge de. paix de Marrakech, en remplacement de 
e at. 

Juge de paix de Marrakech, M. Branger, juge de paix d'Oued-Zem, 
en Pemelorentont de M. Dumouchel de Prémare. 

Juge au tribunal de première instance de Rabat, M. Garnier, 
juge de de Port-Lyaultey, en remplacement de M. Brunot, 
qu LS nommé président du tribunal de première instance de 


Juge de paix de Port-Lyautey, M. Duprés, juge de paix de Sañ, 
en remplacement de M. Garnier. 

Juge de paix de Sañ, M. Prat, ee rétribué du juge de 
paix de Fès, en remplacement de M. Duprés. 


Juge suppléant au tribunal de prem'ère instance de Fès, M. Gira- 
bancas, suppléant rétribué du juge de paix de Fès, en remplacement 
de M. Marcus, qui a é‘é nommé juge au tribunal de première 
instance de Fès. 


de première instance 


Juge nn au tribunal de première instance de Marrakech, 
M. Muselli, 1 rétribué du juge de paix d'Agadir, en rem- 
placement de M. Dampeirou, qui a été nommé substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première instance de Marrakech. 


au tribunal de première instance de Casablanca, 
M. Jurquoîtte, supléant rétribué du juge de paix de Casablanca 
(canton Centre), en remplacement de M. Barselo, qui a été nommé 
substitut du uréur de la République près le tribunal de première 
instance de abs. 


Juge suppléant au tribunal de première instance de Casablanca, 
M. Ambrosini, suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca 
ee Sud), en remplacement de M. Martinetti, qui & été nomuné 
uge au tribunal de première instance de Casablanca. 


M. Scognamiglio, juge des enfants au tribunal de première instance 


d'Oudjda, est Chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en remplacement de M. Margot. 


Ouverture d'un concours pour la nomination aux fonctions de notaire 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselte. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu les articles 3 et 4 du décret du 8 août 1955 tant règlement 


d'administration publique la tion du statut des notaires 
dans les départements du If ut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselie, 
Arrête: 
Art, fr. — Une session du concours à l’article 50 de la Ii 
du 25 ventôse an XI, modifiée, et au décret du & août 1955, portant 
, d'administration publique pour l'application du statut du 
riat dans. les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, est ouverte à Strasbourg aux dates ci-après fixées. 
La première et la deuxième épreuve écrites auront lieu le 
9 avril 1957; la troisième épreuve écrite le 10 avril 1957. 
Les épreuves orales auront lieu le 2 mai 1957. 
Le nombre des places mises au concours est fixé à deux. 


Art. 2, — Les candidats devront faire parvenir au parquet du 
procureur général près la cour d'appel de Colmar, avec la justifi- 
cation du stage qu'ils ont déjà accompli, leur demande d'inscription 
pour subir les épreuves de €e concours. 

Les demandes d'inscription me seront plus admises après le 
de mars 1957. 


Art. 3. — La commission d'examen est ainsi composée : 


Président. 
M. Mischlich, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 
| Président suppléant. 
M. Imier, président de chambre à la cour d’appel de Colmar, 


Membres. 
M. Radouant, professeur à la faculté de droit de Strasbourg. 


Mme Sinay, agrégée à la faculté de droit de Stras 
urg.) 


c& Uberall, expert fiscal à la direction de l'enregistrement de 
olmar. 


Me Baechler, notaire à Lorquin. 
Me Geissel, notaire à Ribeauvillé. 
Me Lotz, notaire à Pfaffenhoften. 


Suppléants. 


Me Diehl, notaire à Ilkirch. 
Me Mangin, notaire à Thionville. 
Me Rust, notaire à Mulhouse. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils 
ow procédés de reproduciion des actes. 


Par arrêté du 29 novembre 1956, MM. Aubert, greffier en chef 
du tribunal de première instance de Tournon, et Dussans, greffier 
en chef du tribunal de première instance de Mirande, sunt auto- 
risés à utiliser l'appareil « Regma 413 », fabriqué par la Société 
La Cellophane, pour la reproduction des documents judiciaires. 

. Tous les documents remis à MM. Aubert et Dussans par des 
auxiliaires de justice et destinés à être repraduits doivent être 
établis sur des papiers et suivant un mode de présentation tels 
qu'ils puissent Ctre copiés en utilisant l’aypareil « Regma 413 », 


M. Foulcher, greffier du tfibunal de commerce de Carcassonne, 
est autorisé à utiliser l'appareil « Diazophot n° 1 », fabriqué par 
la Maison Sertic, pour la reproduction des documents judiciaires. 

Tous les documents remis à M. Foulcher par des auxiliaires de 
justice et destinés à être reproduits dofîvent être établis sur des 
papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être 
copiés en ulilisant l'appareil « Diazophot ne 1 », 


Programme du concours pour [la nomination aux fonctions de 


Rectificatif au Journal officirl du 27 novembre 1956: 11293, 
2e colenne, 34 ligne, au lieu de: « Traité de paix du ?8 juin 1949, 
section V, titre IT, de la loi äu.. », lire: « Traité de paix du 
28 juin 1919, section V; titre II de la loi du. ». 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 30 novembre 1956: 

Sont. admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite : 

A compter du 1% décembre 1956: M. Tamet (Jean), surveillant 
de classe exceptionnelle à la maison d'arrêt de Saint-Etienne (appli- 
cation des dispositions de l’article L 4, paragraphe ?, du code des 
pensions de retraite). 

A compter du 4% décembre 1356: M. Brohy (Georges), premier 
surveillant (3° échelon) à la maison d'arrêt du Havre (applica- 
tion des dispositions de l’article L 4, paragraphe 2, du code des pen- 
sions de retraite). 

a compter du 16 décembre 1956: Mme Boitel, née Martinie (Marie- 
Rose), surveillante de: échelon à la maison d'arrêt de Loos (appli- 
cation des dispositions de l’article L. 4, paragraphe 2? du code des 
pensons de retraite). 


Est nammé, par nécessité de service, à compter du 17 jui:let 
en qualilé d'éducateur stagiaire au centre pénitentiaire d'Œrmin- 
gen: 
si Robe (Clovis), éducateur stagiaire à la maison d'arrêt de 
ethel. 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt d'Amiens: M. Tourillon (Julien), surveñllant 
chef adjoint (4.échelon), à la maison d'arrêt d'Arras. 

A la maison d'arrêt d'Arras: M. Warzee (André), surveillant chef 
adjoint (4° échelon) à la maison centrale de Loos. 

Aux prisons de Fresnes: M. Campinchi (Antoine), surveillant 
(7 échelon) à la maison centrale de Caen. 

A la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille : M. Moreschi (Jean), 
surveillant (6° échelon) au sanatorium pénitenliaire de Liancourt, 
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Sont mutés, sur leur demande, en la même quaiité: ; 

A la maison centraie Ney à Toul: M. Donz (Georges), surveillant 
stagiaire au centre d'observation de Château-Thierry. 

Au centre d'observation de Château-Thierry: M. Garbaye (Ber- 
naïd), surveillant stagiaire à la maison céntirale Ney à Toul. 

A la maison d'arrêt de Loos: M. Rivière (Albert), surveillant 
{5° éche:on) à la maison d'arrêt d’Avesnes. 


Est rapçorlée la disposition de, l'arrêté du 15 mai 1956 nommant 
surveiliant stagiaire au litre des emplois réservés au centre péni- 
tentiaire d’'Œrmingen : 

M. Richard (Jean), demeurant 47 À, rue de Verdun, à Sarre-Union, 
non agceptant. 


Est nommée surveillante de petit eflectif (ier échelon) : 

A E prison de Metz-Cambout: Mme Friquet, née Celce (Fran- 
çoise). 

Est réintégré en qualité de surveillant de 5° échelon aux prisons 
de Fresnes : 

M. Durand (Michel), placé sur sa demande dans la rosition de 
disponibilité par arrêté du 31 mai 1956, à compter du 4e juin 1956. 


Sont piacés pour convenances personnelles, dans la position de 
disçonibilité : 

Mme  Agnese (Marie-Hélène), dame comptable-économe de 
2e classe, 6 échelon, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette, à 
compiler du fer décembre 1956. 

M. Gerbal (Jean), surveiliant (6 échelon) à la maison d’arrêt de 
Draguignan. 

M. Barthe:emy (Charles), surveillant (5° échelon) aux prisons de 
Mulhouse, à compler du 15 novembre 1956. 


Sont acceptées les démissions de: 

Mlle Laflargue (Anne-Marie), éducatrice de 3 classe, 1er échelon? 
à ja maison centrale de Doullens, nlacée sur sa demande dans Ja 
position de disponibilité par arrêté du 14 novembre 1956. 

M. Michelet (Moïse), surveillant (4° échelon) à la maison centrale 
de Fonlevrault, placé sur sa demande dans la position de disponibi- 
lité par arrêté du 2 août 1955, à compter du 1er août 1955. 

Mlle Bisch (Anne-Marie), éducatrice stagiaire à la maison centrale 
de Doullens, à compiler 31 octobre 1956. 


Par arrêté du 30 novembre 1956: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Compiègne: M. Couderc (Pierre), surveil- 
lant (4e échelon), aux prisons de Fresnes; 

Aux prisons de Fresnes: M. Bertrand (Victor), surveillant (7 éche- 
lon) à la Maison d'arrêt de la Santé, 

Est radié des cadres par licenciement: 


M. Noguera (Fernand), surveillant (3e échelon) en disponibilité, réin- 
tégré à la maison d'arrèt de Coutances par arrêté du 17 juillet 1956. 


Par arrêté du % novembre 1936, sont nommés à compter du 
1er décembre 1956, éducateurs stagiaires sur place: 

M. Bernardeau (Gaston), surveillant de 6° échelon à la maison 
centrale d’Ensisheim. 

M. Grosjean (Bernard), greffier comptable économe de 2e clasee, 
7e échelon, aux prisons de Fresnes. 

M. Arnal (Henri), surveillant de ïe échelon au centre péniten- 
tiaire d'Oermingen. 

M. poee (Jean-Paul), surveillant de 4e échelon au centre péni- 
tentiaire d'Oermingen. 

M. Georgeon (Serge), surveillant de 4e échelon au centre péni- 
tentiaire d'Oermingen. 

M. Tomaselti (Pio), surveillant grincipal de 2e échelon à la maison 
d'arrêt de Metz. 

M. Borde (Emile), surveillant stagiaire au centre pénitentiaire 
d'Oermingen. 
y 7 oquin (René), surveillant de 4e échelon à la maison centrale 

08. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 novembre 1956 admettant un contrôleur civil 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 20 novembre 1956, M. Clement (Robert), 
contrôleur civil, chef de contrôle civil supérieur, 2° échelon (indice 
675), est admis à faire vaioir ses droits à la retraite à compter du 
4æ octobre 125 


Décret du 20 novembre 1956 portant nomination 
d’un contrôleur civil honoraire, 


Par décret en date du 20 novembre 1956, M. Carrere (Fernand) 
contrôleur civil, chef de circonscription supérieure, en retraite, est 
nommé contrôleur civil honoraire. 


Décret du 23 novembre 1956 portant reclassement 
de contrôleurs civils. 


Par décret en date du 23 novembre 1956, et après constatation 
de majorations pour services de guerre accordées en - application 
des dispositions de la loi du 19 juillet 4952, la situation admi- 
nistrative des contrôleurs civils au Maroc désignés ci-après est 
ainsi fixée, tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

M. Petit (Jacques), contrôleur civil chef de commandement terri- 
torial supérieur, 1e échelon, le 17 mars 1951, est reclassé dans 
ce grade, avec ancienneté du 24 janvier 1951, contrôleur civil chef 
de commandement territorial supérieur, 2° échelon, du 4 décem- 
bre 1954, avec ancienneté du 24 octobre .1954 et int contrôleur 
civil chef de contrôle civil supérieur, 2° échelon, du 4 janvier 
1955, avec ancienneté du 24 octobre 1954 (majoration non utilisée 
et mise en réserve : 4 mois 7 jours). 

M. Rivaille (Yves), contrleur civil de 3e classe le 1°7 mai 1952, 
est reclassé dans ce g'ade, avec ancienneté du 6 septembre 1954, 
contrôleur civil de 2e classe du 6 avril 1954, contrôleur civil de 
ire classe, 2e échelon, du 1er janvier 1955, avec ancienneté du 
6 octobre 1953 et contrôleur civil de re classe, 3 échelon, du 
6 octobre 1955 (majoration épuisée). 

M. Gaudefroy-Demombynes (François), contrôleur civil adjoint 
de 2e classe le 1 mars 4950, est reclassé dans ce grade, avec 
ancienneté du 27 octobre 1949, contrôleur civil adjrint de 1re classe, 
4er échelon, du 27 août 1952, contrôleur civil de 2° classe, 2° échelon, 
du {er janvier 1955, avec ancienneté du 27 février 1952; contrôleur 
civil de 2e classe, 3e échelon, du 4er janvier 1955, avec ancienneté 
du 27 février 195%, et contrôleur civil de 2° classe, 4 échelon, 
du 27 février 1956 (majoration épuisée). 


Décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, du minis- 
tre des affaires économiques et financières, du ministre de l'in- 
térieur, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères, chargé des aflaires marocaines et tuni- 
siennes, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des afaires algé- 


riennes, 
Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 


fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres 
métropolitains ; 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, notamment 
ses articles. 1# et 12; 

Vu ie décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
Militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
notamment son article 4; 

Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 55-1086 
du 7 août 1955 portant intégration des fonctionnaires français 
des cadres tunisiens dans les cadres métropolilains; 

Le conseil d’Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE Ie 


Condilions de reclassement des personnels titulaires 
des cadres marocains. 


Art, 1, — Le présent chapitre a pour objet de fixer la pro- 
cédure et les conditions de prise en charge par le budget de 
l'Etat et d'intégration dans les cadres français, des fonction- 
naires et agents français des cadres marocains visés à lar- 
ticle 1°" de la loi n° 56-732 du 4 août 1956, 
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Sont compris i ces agents, les fonctionnaires et agents 
titulaires français à tenant, quelle. que soit leur position à 
la date où il sera mis fin à leurs fonctions au Maroc, aux cadres 
marocains dont le personnel est affilié à la caisse marocaine 
des retraites ou à la caisse de prévoyance du personnel des 
services civils du protectorat de la France au Maroc. 

Sont également compris parmi ces agents les stagiaires et 
agents français en fonction à la date de la promulgation de la 
joi du 4 août 1956 dans les cadres marocains qui seraient ulté- 
rieurement titularisés dans ces cadres. 

Les dispositions du présent décret pe s'appliquent pas aux 
personnels dont l'appartenance aux cadres marocains aura cessé 
en application de la législation marocaine à la suite de leur 
admission à.la retraite, soit pour invalidité, soit en application 
de la limite d'âge, soit sur leur demande. 

Seuls peuvent bénéficier des dispositions du présent chapitre 
les fonctionnaires et agents remplissant la condition requise 
par l'articie 23 (2°) de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 

ur être nommés à un emploi public. 

Cette condition ést appréciée par référence à la législation 
française en vigueur en matière de jouissance des droits civi- 
ques, de qualification des infractions et de procédure pénale. 


Art. 2. — Les fonctionnaires et agents visés à l’article précé- 
dent sont pris en charge par le budget de l'Elat, sous réserve 
des dispositions du premier alinéa de l’article 7 du présent 
era à la date de leur mise à la disposition du Gouvernement 

nçais. 

Jusqu'à cette date les intéressés demeurent au service de 
l'Etat chérifien. 


Art. 3. — Les corps et catégories d'emplois auxquels appar- 
tiennent les fonctionnaires et agents visés à l’article 1* du 
grace décret font l’objet d'une décision de concordance avec 
es corps ou catégor'es d'emplois de l'Etat, de l'Algérie, des 
départements et communes et des établissements publics à 
caractère administratif. 

Lorsque les fonctionnaires et agents intéressés appartiennent 
dans l'administration marocaine à un corps technique auquel 
correspond dans l'administration française un corps de même 
nature, une décision de concordance est prise par arrêté 
conjoint du ministre des affaires étrangères, du ministre dont 
relève le corps métropolitain, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique. 

Lorsque les fonctionnaires et agents intéressés appartiennent 
dans l'administration marocaine à un corps dont les personnels 
sont susceptibles d’être utilisés dans plusieurs administrations 
et auquel correspond dans l'administration française un cadre 
de même nature, la décision de concordance prise en applica- 
tion des dispositions du premier alinéa du ps article est 
prononcée par arrêté conjoint du ministre des aflaires étran- 
ères, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 


la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et, le 


cas échéant, du ministre de l'intérieur et du ministre résidant 
en Algérie. 


- Art. 4. — La situation des fonctionnaires et agents 2 
nant dans l'administration marocaine à des corps ou catégories 
d'emplois pour lesquels aucune concordance ne peut être 


établie par référence aux critères définis à l’article précédent 


est soumise à l'examen de la commission centrale instituée par 
l'article suivant, pour faire, l'objet d’un arrêté de correspon- 
dance pris dans les formes prévues au deuxième alinéa du pré- 


cédent article. 


Lorsque aucune concordance ou correspondance ne peut être 
établie, la commission centrale propose aux ministres compé- 
tents le reclassement des fonctionnaires intéressés dans des 
emplois déterminés. Les travaux de la commission centrale tien- 
nent compte, dans ce dernier cas, des analogies qui peuvent 


exister dans l'administration française pour les corps, les 


cadres, grades ou catégories d'emplois intéressés, à raison 
notamment : 


Du département ministériel auquel ils sont rattachés ; 

Des attributions qui leur sont dévolues ; 

Des conditions de recrutement ; 

De la catégorie hiérarchique et des aptitudes techniques du 
personnel intéressé, 


Art. 5. — La commission centrale est composée : 


D'un conseiller d'Etat, président, nommé par arrêté du pré- 
sident du conseil et du ministre des affaires étrangères ; 
De trois représentants du ministre des affaires étrangères ; 


Du directeur de la fonction publique ou de son représentant ; 


Du directeur du büudgét ou de son représentant ; 


- Da directeur du personnel, du ou des ministères intéressés 


ou de leur représentant; 


De trois représentants des organisations syndicales des fonc- 
tionnaires des cadres français intéressés désignés par arrêlés 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique ; s 

De trois représentants des organisations syndicales des fonc- 
tionnaires français des cadres marocains désignés par arrèté 
du ministre des aflaires étrangères. " 


Lorsque la commission examine le reclassement dans les 
collectivités locales, la commission comprend un représentant 
des collectivités de la catégorie intéressée et un représentant 
des organisations syndicales de leur personnel, désignés par 
le ministre de l'intérieur. 


Art. 6. — La commission centrale délibère valablement dès 
lors que sept au moins de ses membres sont présents. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


Art. 7. — L'ambassadeur extraordinaire, envoyé exceptionnel 
de France à Rabat, propose la décision admettant les fonction- 
naires et agents intéressés à quitter la position définie au 
deuxième alinéa de l’article 2 du présent décret et prononçant 
leur prise en charge par le budget de l'Etat. La décision est 
prise par arrêté du ministre des affaires étrangères. 

La durée de pe en charge au Maroc des fonctionnaires et 
agents intéressés ne peut excéder un délai de deux mois sui- 
vant la date de leur radiation des cadres de l'administration 
marocaine. 


Art. 8. — Les fonctionnaires et agents appartenant aux corps 
et catégories d'emplois qui ont fait l’objet de l’un des arrêtés 
de concordance ou de correspondance visés aux articles 3 et 4 
sont, dès leur retour en métropole, affectés à un emploi vacant 
du corps ou du cadre de concordance ou de correspondance par 
arrêté conjoint du ministre des aflaires étrangères et du 
ministre intéressé. A défaut de vacances d'emploi cette affec- 
tation peut intervenir en surnombre. L'arrêté d'affectation est 
dans ce cas signé également par ie secrétaire d'Etat au budget 
et, le cas échéant, il précise les modalités de résorption du 
surnombre. 

L'affectation des fonctionnaires et agents sur des emplois 
des cadres des collectivités locales est prononcée par l'autorité 
ayant pouvnir de nomination à l’égard de ces personnels. 

Dans le cas où l’aflectation ne peut intervenir dans les condi- 
tions prévues aux alinéas précédents, les fonctionnaires et 
agents sont rémunérés par le ministère des affaires étrangères 
en attendant de faire l'objet d’une mesure d'affectation après 
intervention d’un arrêté interministériel pris sur proposition 
de la commission centrale. . 


Art. 9. — En attendant leur titularisation les intéressés béné- 
ficient du régime de sécurité éociale applicable aux fonction- 
naires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat dans 
les conditions tixées : 

a) Par le décret n° 52-793 du 5 juillet 1952 pendant la période 
précédant leur retour en métropole ; 

b) Selon le cas, par les décrets n° 46-2971 et 50-242 des 
31 décembre 1946 et 27 février 1950 et des textes qui les ont 
modifiés ou complétés, pendant la durée de leur affectation 
dans les administrations et établissements publics de l'Etat ou 
de l'Algérie. A 

Les fonctionnaires et agents aflectés dans une administration 
ou un établissement publie des départements et communes 
bénéficient dans les mêmes conditions du régime de sécurité 
sociale applicable au personnel de là coliectivité à laquelle ils 
sont affectés. 


Art. 10. — Durant la période fixée au deuxième alinéa de 
l'article 7 précédent, les fonctionnaires et agents intéressés 
sont rémunérés dans les conditions prévues par la réglemen- 
tation relative au régime des rémunérations des fonctionnaires 
et agents de l’Elat en service au Maroc. 

A compter de la date de leur affectation dans les conditions 
précisées au premier alinéa de l’article 8, les intéressés conti- 
nuent à percevoir les émoluments afférents aux grade et 
échelon dans leur administration d'origine, à l'exclusion de Ha 
majoration marocaine de 33 p. 100 et des indemnités de fonc- 
tions ou représentatives de frais qui pouvaient leur être servies 
dans l’administration marocaine. Ils bénéficient des prestations 
familiales et du supplément familial de traitement conformé- 
ment à la législation des allocations familiales. Leur indemnité 
de résidence est calculée sur la base du taux en vigueur dans 
la zone où ils sont affectés. 


Art. 11. — La carrière des fonctionnaires et agents visés À 
l'article 8 est en principe reconstituée sur la base de l'avan- 
cement moyen dont ils auraient bénéficié dans ke corps ou 
service auquel ils sont aflectés e’ils y avaient été admis à la 
date de leur nomination dans le cadre marocain auquel ils 
appartiennent, compile tenu, le cas échéant, de l'ancienneté 
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exigée pour la nomination dans lés cadres qui ne comportent 
as d’accès direct. 11 est tenu compte des notes et des promo- 
ions dont les intéressés ont pu bénéficier dans leur carrière. 

La reconstitulion de carrière intervient dans chaque adminis- 
tration après avis d’une commission composée : 

Des membres de la commission administrative paritaire du 
corps ou service intéressé siégeant en formation plénière; 

De deux représentants du ministre des affaires étrangères; . 

De deux représentants des organisations syndicales des fon:- 
tionnaires français des cadres marocains désignés par arrêté 
du ministre des affaires éirangères. 

Celte commission est présidée par le président de la com- 
mission administrative paritaire qui a voix prépondérante. 


_ Art. 12. — Les dossiers individuels soumis à la commission 
centrale et aux commissions spéciales doivent comprendre : 


Un état des services administratifs établi par l’ambassadeur 
extraordinairé, envoyé exceptionnel de France à Rabat; 

Une copie certifiée conforme des titres univereitaires; 

Un état des services militaires; 

Une copie des notes ou appréciations attribuées au cours des 
trois dernières années. 


Art. 13. — Après avis de la commission visée à l’article 11 
ci-dessus, l’administration dont relève le corps fait connaître 
au fonctionnaire ou agent intéressé la décision qu'elle se pro- 
pose de prendre à son égard. 

Si dans un délai de un mois à compter de cette notification 
l'intéressé n’a pas fait connaître son refus, il est titularisé. 

En cas de refus, la commission centrale visée à l’article 5 
est saisie du cas de l'intéressé. Le motif du refus invoqué par 
le fonctionnaire ou agent intéressé ne peut porter que sur 
les conditions dans lesquelles sa titularisation est envisagée. 
Toutefois, lorsque l'affectation provisoire de l'intéressé résulte 
de l'application des dispositions de l’article 4, 2° alinéa, le 
refus opposé peut porter sur le choix de l’emploi auquel l'inté- 
ressé est affecté. 

La commission centrale peut, selon le motif du refus invoqué 

ar l'intéressé, proposer soit la revision de l'application à 
‘intéressé de la décision visée à l'alinéa précédent ou des 
modalités d'intégration initialement arrêtée, soit la confirmation 
des propositions antérieures; dans celte dernière hypothèse, 
elle émet un avis sur la suppression du droit à traitement. 

Dans les deux cas, notification de Ja nouvelle proposition ou 
de la confirmation de la proposition antérieure est faite à 
l'intéressé par l'administration dont relève le corps. 


Art. 14. — Si l'intéressé oppose un nouveau refus formulé 
dans un délai d’un mois: 

a) S'il réunit les conditions prévues à l’article 6, premier 
alinéa, de la loi du 4 août 1956, il est immédiatement intégré 
dans les conditions | page par la commission compétente et 
mis à la retraite d'office conformément aux dispositions de 
l'article 6, cinquième alinéa, de ladite loi; 

b) Dans le Cas contraire, et sauf avis contraire de la com- 
_ mission centrale, l'intéressé perd les droits qu'il tient de sa 
prise en charge, et notamment le droit au traitement, Il 
conserve néanmoins le bénéfice du droit à l'intégration pro- 
posé qu'il peut exercer à nouveau par demande adressée an 
ministre des affaires étrangères dans un délai de six mois 
suivant la confirmation de son précédent refus. 


Art. 15. — L'intéressé-est considéré comme ayant définitive- 


ment renoncé à son droit à intégration si, à l’expiration du 


délai de six mois prévu à l’article précédent, il n’a pas: 

a) Soit demandé à faire valoir, moyennant acceptation de 
son intégration conformément aux dernières propositions pré- 
sentées par la commission compétente, les droits qui lui sont 
reconnus par l’article 6, deux:ème, troisième, quatrième alinéa, 
de la loi du 4 août 195%; 

b) Soit, s’il ne réunit pas les conditions requises par l’ar- 
ticle G de ladite loi pour bénéficier d'une admission à la 
retraite sur demande, sollicité à nouveau une intégration sur 
la base de la dernière proposition qui lui a été présentée. 


Art. 16. — La décision d'intégration des intéressés intervient 
selon les formes requises pour la nomination dans le corps ou 
l'emploi considéré et prend etfet à compter de la date de 
cessation de l'appartenance aux cadres marocains. ; 

Toutefois, cette décision ne donne lieu à aucune régularisa- 
tion pécuniaire, sauf en ce qui concerne les retenues pour 

ension pour la période antérieure à la prise eflective des 
onctions. 

Les fonctionnaires et agents qui font l’objet d’une intégra- 
tion dans les cadres français dans Jes cinq ans précédan la 
date à laquelle ils seraient atteints par la limite d'âge dans 


leur cadre marocain conservent, à titre personnel, ladite limite | 


d'âge. 


Art. 17. — Lorsque l'intégration dans les cadres métropoli- 


- tains a pour effet d'attribuer aux intéressés un traitement 


indiciaire inférieur au traitement indiciaire dont ils jouissaient 
dans les cadres marocains, il leur est alloué une indemnité 
compensatrice 

Cette indemnité est calculée de façon à Jeur assurer, au 
titre du traitement, de l’indemnité de résidence et de la prime 
hiérarchique, une rémunération d’un montant égal à celle 
qu'ils percevaient au Maroc, abstraction faite de la majoration 
marocaine de 33 p. 100, des indemnités de fonctions ou repré- 
sentatives de frais et de toutes autres indemnités perçues 
leur cadre d’origine. 

Un arrêté du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
tixera les modalités de calcul et de résorption de cette indem- 
et à mesure des améliorations de la situation des 
ntéressés, 


Art. 18. — Les fonctionnaires et pr qui ont fait l’objet 
d'une intégration sont admis à subir les épreuves des concours 
et examens qui sont ouverts aux agents de leur nouveau Caäre 
sous la seule réserve de remplir les conditions réglementaires 
requises de ces derniers. A cet égard, les services accomplis 
dans les cadres marocains sont admis au titre de services 
nn 4 accomplis dans les cadres de l'Etat et des collectivités 
ocales. 

Les secrétaires d'administration titulaires des cadres 
cains intégrés dans le corps frança's correspondant sont admis 
à participer aux épreuves du premier concours normal de 
recrutement dans le corps des attachés d'administration cen- 
trale, ouvert six mois après la date de leur intégration, dans 
les condilions prévues par l’article 3 (2°) du décret n° 355-1648 
du 16 décembre 1955, Les candidats admis définitivement sont 
nommés le comps des attachés d'administration centrale À 
un grade et échelon résultant de l'application à leur endroit 
de correspondance figurant à l’article 7 du décret 

récité. 


CHAPITRE II 


Des mises à la retraite d'office et des admissions à la retraite 
sur demande des fonctionnaires et agents français des cadres 
métropolitains, marocains et tunisiens. 


Art, 19. — Dans les cadres métropolitains de la catégorie A 
au sens de l’article 24 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
Le mp statut général des fonctionnaires, il pourra être procédé 

des mises à la retraite d'office des fonctionnaires remplis- 
sant les conditions d’âge et d'ancienneté de service, prévues 
par l'aïtic.e 14, premier et deuxième. alinéas, du code des 
sions civiles et militaires de retraites, pour avoir droit à une 
pension d'ancienneté. 

‘Ces mesures s’appliqueront dans chaque corps par priorité 
aux fonctionnaires ayant alteint le plafond normal de leur 
pension prévu par l’articie L. 24, premier alinéa, du code des 
pensions civiles et militaires de retraites. 

Dans le cas où plusieurs agents pourraient prétendre au taux 
maximum de leur pensin, ies mises à la retraite d'office seront 
prononcées par priorité à l'égard des plus âgés. 

Dans l’hypothese où aucun fonctionnaire ne pourrait préten- 
dre bénéñcier du taux maximum défini ci-dessus, ou dans le 
cas où tous les agents pouvant prétendre à ce maximum 
auraient fait j'objet d'une mise à la retraite d'office, les 
mises à la retraite devront étre décidées dans le seul intérêt du 
service. 

Art. 20. — Les fonctionnaires faisant l’objet d’une mesure 
de mise à la retraite d'office dans :es conditions précisées à 
l’article 5 de la loi du 5 avût 1956 bénéficient pour le calcul 
du taux de leur pension, d’une majoration de service égale à 
la moitié du temps qu'il leur restait à accomplir à la date de 
radiation des cadres pour atteindre la limite d'âge de leur grade 
et compte tenu des recu}s de cette limite dont ils peuvent béné- 
ficier en psg ge de l’article 4, premier et deuxième alinéa, 
de la loi du 18 août 1936, de l’article 9 de la loi n° 48-337 du 
27 février 1948, de l’article 16 de la loi du 14 septembre 1948 
de Ja loi n° 52-338 du 25 mars 1952 et de l’article 15 de la loi 
n° 53-1314 du 31 décembre 1933. 

Art, 21. — Les fonctionnaires des cadres métropolitains de 
la catégorie A visés à l’article 8 de la loi du 4 août 1956, peuvent 
sur leur demande, être admis à faire valoir leurs droits au 
bénéfice d'une pension d'anciennelé à jouissance immédiate à 
condition : j + 
‘4e De justifier de la condition de durée de service pour béné- 
ficier d’une pension d'ancienneté, compte tenu dés réductions 
et bonifications prévues par les articles L. 5 et L. 9 du code des 
pensions civiles et militaires de retraites; 
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2° De réunir les conditions d'âge pour avoir droit à la même 
sion, cette condition étant, en ce qui les concerne, abaissée 

ans la limite de cinq ans. 

Cette condition d'âge réduite peut, s’il y a lieu, être parfaite, 
compte tenu des réductions et bonifications dont les intéressés 

ourraient bénéficier en vertu des articles L. 5 et L. 7 du code 
pensions civiles et militaires de retraites, 

Les intéressés ont droit à une bonification de service égale 
À l’abaissement de la condition d’âgé dont ils auront effective- 
ment bénéficié, sans soit tenu des réductions sup- 
p'émentaires prévues à : alinéa qui précède. 


Art. 22. — Pourront être mis à la retraite d'office, sous réserve 
qu'ils réunissent les conditions d’âge et d'ancienneté de ser- 
vice requises par l’article L. 4, premier et deuxième alinéa, du 
code des pensions civiles et miiitaires de retraites pour bénéfi- 
cier d’une pension d'ancienneté : 


1° Les ep des cadres tunisiens admis à quitter la 
position définie à l’article f®° de la loi du 7 août 1955 et inté- 
grés dans un cadre métropohtain de catégorie A; 

2° Les personnels des cadres marocains admis à cesser ‘eurs 
fonctions au Maroc dans les conditions prévues à l'article 7 du 
présent décret et intégrés dans un cadre métropolitain de la 
catégorie A. A cet effet, l’intégralion des intéressés interviendra 
immédiatement après reconslilution de leur carrière dans les 
conditions fixées par l'article 11 ci-dessus et conformément 
me 4“ 1 de l'article 6, cinquième alinéa, de la loi du 

aot 50. 


Ces mesures d'intégrafior seront prononcées conformément 
aux articles 11, 12, 13, 14, 15 et 16 du présent décret. 

Les intéressés bénéficieront dans la liquidation de leur pen- 
sion d'une bonification de service calculée dans les conditions 

cisées à l’article 20 Au présent décret, compte tenu, le ras 
chéant, de la limite résultant de l’article 16 ci-dessus et de 
l'article 17, troisième alinéa, du décret du 19 octobre 1955. 


Art. 23. — Les personnels de toute catégorie hiérarchique 
apparteaant aux cadres visés à l’article précédent seront de 
droit admis, sur leur demande, à faire valoir leur droit à la 
retraite s'ils remplissent les conditions prévues à l’article 21 
ci-dessus. 

A cet eflet, ils seront intégrés immédiatement dans les cadres 
métropolitains selon la procédure prévue par le présent décret 
pour les fonctionnaires français appartenant aux cadres maro- 
<ains et par le décret du 19 octobre 1955 pour les fonctionnaires 
francais des cadres tunisiens. 

Les mêmes mesures de mise à la retraite sont applicab'es 
aux fonctionnaires et ouvriers de l'Etat et des établissements 

ublies de l'Etat, détachés ou en service au Maroc ou en Tunisie 

la date de promulgation de la loi du 4 août 1956. 


Art. 24. — Les vacances d'emploi résultant dans le corps 
considéré des mesures prévues aux articles 19 et 21 du présent 


décret seront utilisées ex vue de réaliser l'intégration des fonc- ! 


tionnaires-en provenance du Maroc. 

Toutefois, s’il s’agit d un corps dont l'accès est uniquement 
réservé à l'avancement au choix, il pourra être pourvu, dans 
les conditions statutaires normales, aux vacances d'emplois sur- 
venués ou application de Ja loi du 4 août 1956; dans ce cas, 
un nombre équivalent d'emplois devront être tenus vacants 
dans le corps intéressé par ces promotions, ou, si plusieurs 
corps sont intéressés, dans l’ensemble desdits corps. 


Art. 25, — Les droits à paoatn civile française des fonction- 
naires et agents visés à l’article 16 du présent décret seront 
fixés en application de l’article L. 72 et des articles R. 49 
à R. 62 du code des peñsions civiles et militaires de retraites. 


CHAPITRE 


Des fonctionnaires français des cadres français 
en service au Maroc et en Tunisie. 


Art. 26, — Les mesures de détachement et d'intégration prises 
à l'égard des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie en appli- 
cation de l’article 7 de la loi du 4 août 1956 interviendront 
après reconstitution de carrière effectuée par référence au 
concours d’origine et sur la base de l'avancement moyen dont 
ces ps auraient bénéficié dans le corps dans lequel ils sont 
détachés et intégrés, s'ils y avaient été admis à la date de leur 
nomination dans le corps du contrôle civil au Maroc et en 
Tunisie, compte tenu de leurs notes et de leurs états de ser- 
vice et, le cas échéant, de l'ancienneté de service exigée pour 
dans les cadres qui ne comportent pas d'accès 

ect. 


Art. 27. — Les contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie ainsi 
que les fonctionnaires des cadres de l'Etat détachés dans une 
administration marocaine auront droit, le cas échéant, à une 


‘indemnité compensatrice calculée conformément aux disposi- 


tions de |’ e 17 ci-dessus, 


CHAPITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 28. — Un décret pris dans les formes prévues par l'ar- 
ticle 4 du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1248 précisera les 
conditions selon lesquelles les fonctionnaires et agents visés 
à l’article 1% de la loi du 7 août 1955 et à l'article 1° de la 
loi du 4 août 1956 pourront prétendre au bénéfice d'une indem- 
nité de réinstallation en France. 


Art. 29. — Les fonctionraires visés à l’article 27 auront droit 
également à une indemnité de réinstallation en France dans 
les conditions fixées par l’article précédent. 


Art. 30. — Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 13 
et de l’article 17 du décret susvisé du 19 octobre 1955 sont 
abrogées. 


Art. 31. — Les dispositions de l'alinéa 2 de l’article 18 sont 
applicables dans les mêmes conditions aux secrétaires d’admi- 
nistration de nationalité française des cadres tunisiens. 


Art. 32. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre de l’inté- 
rieur, le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat au 
re le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de fonction publique, et le secrétaire d’Elat à l'intérieur, 
rm des eflaires algériennes, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. : 

Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 

| GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre résilant en Algérie, 
ROBERT LACOSI&. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires alaériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI, 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 56-1237 du 6 décembre 1956 instituant une indemnité 
de réinstallation en faveur des fonctionnaires et agents titu- 
laires français des cadres marocains et tunisiens et de cer- 
tains fonctionnaires français des cadres métropolitains en 
service au Maroc et en Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
aux Affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conse:l, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 et la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 relatives respectivement aux condilions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agénts français des cadres tuni- 
siens et des cadres marocains ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des Le verger civil et mili- 
taire de l'Etat relevant du régime général des retraites et 
notamment son article 4; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les fonctionnaires et agents français titulaires 
visés à l’article 1* des lois du 7 août 1955 et 4 août 1956 sus- 
visées et radiés des cadres locaux, après le 19 octobre 1955 

our les fonctionnaires en service en Tunisie, et après le 

mars 1956 pour les fonctionnaires en service au Maroc, bénéfi- 
cient, lorsqu'ils sont affectés dans un autre territoire, d’une 
indemnité de réinstallation dans les conditions fixées ci-après, 
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Art. 2, — Lorsqu'’à la date de leur radiation des cadres les 
intéressés sont domiciliés depuis dix ans au moins et en fonc- 
tions depuis cinq ans au moins au Maroc ou en Tunisie ils 
bénéficient d'une indemnité égale à quatie mois de traitement 
indiciaire avec majoration d’un mois pour le conjoint et cha- 
cun des enfants à charge au sens de + législation métropoli- 
taine sur les prestations familiales. 

Les fonctionnaires ne réunissant pas la double condition 
prévue à l'alinéa précédent percevront une fraction de l’in- 
demnité de réinstallation décomptée par dixième du taux maxi- 
mum sous réserve qu'ils soient domiciliés depuis deux ans au 
moins et en fonctions depuis un an au moins au Maroc ou 
en Tunisie et dans les conditions fixées au barème ci-dessous. 

Pour l'application de ce barème, la condition de durée de 
service sert à déterminer le taux de l'indemnité dans la limite 
du maximum résultant de la condition de durée de séjour 


FRACTION CONDITIONS A REMPLIR 
de l'indemnité Deuxième durée 
d'inetallation. de séjour. dans les territoires. 
9 ans. 4 ans 6 mois. 
7 ans 3 ans 6 mois 
6 ans. 3 ans. 
5 ans 2 ans 6 mois. 
4 ans. 2 ans. 
3 ans 4 an 6 mois. 
2 ans 1 an. 


Art. 3. — Les dispositions de l’article précédent sont appli- 
cables aux fonctionnaires français des cadres métropolitains 
détachés dans les administrations marocaines ou tunisiennes 
on mis, au titre Ce leur statut particulier, à la disposition des 
résidents généraux de France à Rabat et à Tunis. Pour béné- 
ficier de cette indemnité. les intéressés devront avoir été en 
fonclion en Tunisie à la date du 19 octobre 1955 ou au Maroc 
à la date du 2 mars 1956, la durée de leur séjour et de leurs 
services étant appréciée Jors de leur cessation de fonctions 
dans ces territoires. 


Art. 4. — L'inlemnits est versée en deux fractions d'une 
égale importance dont la première est payée an départ du terri- 
or: deuxième lors de l'installation dans la localité d’affec- 

lion. 


Art. 5. — L'indemnité de réinstallâtion n'est pas cumulable 
avec toutes autres indemnités avant le même objet quel que 
soit le budget e en supporte la charge et notamment avec 
les indemnités d’éloignement prévues pour les personnels en 
service dans les départements et territoires d'outre-mer. 


Art, 6. — Les fonctionnaires en service en Tunisie dont le 
droit à indemnité d'installation est déjà ouvert à la date de 
l'intervention du présent décret, en application du décret 
n° 55-412 du 19 octobre 1955, continueront de bénéficier des 
modalités de payement prévues par ce décret. 


Ârt. 7. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de ia fonction publique, 
sont chargés, chacun- en ce qui le coïwerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
+ : PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'E:f à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


PIERRE MÉTAYER. 


M. Jestin. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 3 décembre M. Hauck (Henry), ministre pe 
potentiaire de 2e classe, 1er échelon, est placé, à compter du 10 mai 
1956, ur une période maximum de cinq ans, en position de ser“ 
vice détaché auprès du secrétariat d'Etat au travail et à la sécu- 
rité sociale, en vue d'exercer les fonctions d’attaché du travail 
auprès de l'ambassade de France à Londres. 


Conseillers d'Orient. 


Par arrêté du 3 décembre 19%, M. Auboire (Octave), conseiller 
d'Orient de 1re classe, 2 échelon, ‘est admis, sur sa demande, à 
valoir à une pension de retraite à compter du 
J 


Tableaux d'avancement de et de classe 
les années 1952 à 1965, des ag 


ANNEE 1952 


| Pour le grade d'agent supérieur de 1re classe. 
MM. Baubé, Cuny, Andreani, Bouychou, Kailz, 


Pour le grade d'agent supérieur de 2 classe. 
Mme Girard. 


PROMOTIONS 

Par arrêté du 3 décembre 1956: 

Sont promus agents supérieurs de re classe les agents supérieurs 
de 2e classe dont les noms suivent, à compter du 

MM. Baubé (Jean-Camille), Cuny (Jean- pere), Andreani 
(Achille), Bouychou (André-Louis), Katz (Paul). 

Mme Girard-Descomps (Anne-Marie), agent supérieur de 3% classe, 
an promue agent supérieur de 2° classe à compter du 4 décem- 


ANNEE 1953 


Pour le gradé d'agent supérieur de ir classe. 
MM. Giacobbi, Bataille, Morange, Chetrit. 

Pour le grade d'agent supérieur de % classe. 
M. Antoni, 


PROMOMNONS | 


Par arrêté du 3 décembre 1956: 


Sont promus agents supérieurs de {re classe les agents D pre 
ai 2 classe dont les noms suivent, à, compter du 1# décembre 


MM. Giacobbi (Pierre), Bataille (Serge), Moränge tGabriel-Léon- 


Marie-Jacques), Chetrit (Joffre). 


M. Antoni (André-Joseph)}, agent supérieur de 3e chasse, est promu 


agent supérieur de 2° classe à compter du 4° décembre 
ANNEE 1954 
Pour le grade d'agent supérieur de 4re classe. 


PROMOTIONS 
Par arrêté du 3 décembre 1956, M. Jestin (Eugène-Marcel), agent 


supérieur de 2° classe, ést ru agent supérieur de 1Âre 
1er décembre 15. be 


| 
- 
/ 
| 
u! appréciée la prenuere. 
des 
| 
| 
\ 
i 
f 
: r 
3 
| le 
A du 
di 
Vic 
re 
D 
| us | po 
| Loi 
| Dé: 
Dé 


r$ 
ro 


7 Décembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11687 


ANNEE 1955 
Pour le grade d'agent supérieur hors classe. 
M. Noël Mayer. 
Pour le grade d'agent supérieur de 1r° classe, 
Mile Martin-Sané, M. Billaud. 


Pour le grade d'agent supérieur de 2 classe. 
Mile de Miribel. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 3 décembre 1956: 


M. Mayer (Noël), + €” supérieur de {re classe, est promu agent 
supérieur hors classe à compiler du 1° décembre 1955. 


Sont promus ggents supérieurs de 1" classe les agents supérieurs 
de 2 classe dont les noms suivent, à compter du 1 décembre 
1955 : . 

Mile Martin-Sané (Marie-Anne), M. Billaud (Bernard-Maurice). 

Mile de Miribel (Elisabeth), agent supérieur de 3° classe, est 
| ms agent supérieur de 2 classe à compter du + décembre 
955. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 56-1238 du 3 décembre 1956 étendant en Algérie cer- 
taines règles applicables aux voies ferrées d'intérêt local à 
des services de transport public ne reievant pas du décret 
du 4 septembre 1919. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'arrêté gubernatorial du 10 février 1950 relatif aux voies 
ferrées d'intérêt général et local; 

Vu le décret n° 53-949 du 30 septembre 1953 relatif aux trans- 
ports publics secondaires et d'intérêt local; 

Vu le décret n° 54-1040 du 19 octobre 1954 étendant certaines 


règles applicables aux voies ferrées d'intérêt local à des ser- 


vices de transport public me relevant pas de la loi du 
31 juillet 19143; 

Vu le décret du 28 juillet 1955 relatif à la coordination des 
transports ferroviaires et rouliers en ue: 

Vu le décret n° 56-610 du 5 jo 1956 étendant à l'Algérie 
le décret n° 53-949 du 30 septembre 1953, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret n° 54-1040 du 19 octobre 1%54 étendant 
certaines règles applicables aux voies ferrées d'intérêt local 
à des services de transport public ne relevant pas de la loi 
du 31 juillet 1913 est applicable à l'Algérie, sous réserve des 

ispositions ci-après. 

Art. 2. — La mention finale de l’article 1* « et aux ser- 
vices visés à l'article 17 du décret du 11 décembre 1940 » est 
remplacée par la suivante : « et aux chemins de fer funiculaires 
ou l crémaillères, trolleybus et téléphériques, télésièges et 
remonte-pentes ouverts à un service public de voyageurs ». 


Art, 3. — Aux articles 2, 3 et 4 du décret du 19 octobre 1954, 
les références aux textes applicables en métropole sont rem- 
placées par les références indiquées dans le tablezu de corres- 
pondance ci-dessous : 


Loi du 31 juillet 1913, art. 30 | {* décret du 4 septembre 1919, | 


1°, 31, 32 et 43 (2% et} art, 30 (1°), 31, 32 et 41 


alinéa). (2° et 3° alinéa), 
Loi du 4 mars 1942, art. 9 RS NT “1 du 12 février 1943 
art. &). 
Décret du 22 mars 1942 ...... | Arrêté gubernatorial du 10 fé- 


vrier 1950. 
Décret du 17 décembre 1917 .. | 2° décret du 4 septembre 1919 
(titre 


Art. 4. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme et le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, sont char- 
gés, chacun en ce _ le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera # ié au Journal ofjicitl de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1956, 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTCS. 


Le secrétaire "d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
AARCEL CHAMPEIX. 


Décret n° 56-1239 du 3 décembre 1956 portant modification du 
décret n° 48-234 du 12 février 1948 relatif au statut du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du ministre des affaires 
sociales, du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la loi du 14 février 1946 relative au personnel des exploi- 
tations minières et assimilées ; 

Vu le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 et les textes qui l'ont 
modifié relatif au statut du personnel des exploitations minières 
et assimilées ; 

Vu le décret n° 48-234 du 12 février 1948 relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées en Algérie, 
modifié par le décret n° 55-1337 du 10 octobre 1955, 


Décrète : 


Art. 1°, — ]1 est ajouté au décret du 12 février 1948 susvisé 
l’article 16 bis suivant : 

« Des primes à la production pourront être accordées au per- 
sonnel dans les conditions fixées par arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie, 

« Des indemnités provisoires peuvent être accordées aux 
diverses catégories de personnel visées par le présent décret 
pour tenir compte des indemnités similaires allouées au per- 
sonnel des entreprises autres que celles fixées audit décret. 

« Les taux et conditions d'attribution de ces indemnités sont 
fixés par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. » 


Art. 2 — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
eflaires économiques et financières, le ministre des affaires 
sociales, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sont char- 
gés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 


Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ, 


| Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre résidant en ve. Ag du secrétaire d'Etat 
, aux travaux publics, aux transports et au tourisme et du 
; secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 
Vu le décret du 4 1919 étendant à l'Algérie la loi 
du 31 juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt local; 
Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de 
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Décret du .3 décembre 1956 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d’utitité publique. 


Par décret en date du 3 décembre 1956, ont été = à een les 
modifications apportées à ses statuts par l’associalion reconnue 
d'utilité publique dite Association amicale des affaires étrangères, 
dont le siège est à Paris. 


Décret du 3 décembre 1956 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 


F se le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
e l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Aubert (Pierre), secrétaire général de Seine-et- 
Ojse, est nommé préfet de 3% classe hors cadres. M. Aubert est 
{itularisé dans son grade. 

Art. 2. — Le président du conseñl des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de j’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officvel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
MOLLET, 


RENÉ COTT. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 


Décret du 3 décembre 1956 portant nomination 
d'un secrétaire général de préfecture. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la osition du ministre de l’intérieur, 
Vu le Mécret du 19 juin 1950 modifié relalif au statut partku- 


lier du co réfectoral ; 
Le es ministres entendu, 


Décrète : 
Art. der. — M. Cayssial (Guy), sous-préfet de Corbeïl (hors — 


est nommé secrétaire général de Seine-et-Oise et bénéficie à 
des dispositions de l’article 425-1 (2°) de la loi du 4 août 1956. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dun 
: nt décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


ançaise. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
| GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 


Décret du 3 décembre 1956 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 3 décembre 1956, M. Erignac (René), sous- 
préfet hors classe de Mostaganem, est nommé sous-préfet de Corbeil 


{hors classe). 


Décret du 3 décembre 1956 portant détachement d’un sous-préfet. 


Par décret en date du 3 décembre 1956, M. Riou (Georges), sous- 
prélet de 17 classe, est mis à la disposition du ministre des aflaires 


étrangères. 11 sera p'acé en position de service détaché, 


Décret du 5 décembre 1956 portant revision 
d'une situation administrative (administration préfectorale). 


Par décret en date du 5 décembre 1956, pris en application de 
la oi du 7 février 1953 relative à la réparation des asser de 
carrière subis par certains fonctionnaires, M. Maurel (Adoïphe) est 
réintégré dans le corps préfectoral, en qualité de sous-préfet hors 
classe, à compter du 1e mai 1911 el chargé des fonctions de conseil- 
ler de préfecture (ire classe). 

En cette qualité, il éera placé en service détaché. 

Les dispositions du décret du 21 janvier 194 sont rapportées en 
tant qu'elles concernent l'intégration de M. Maurel (Adolphe) en 
qualité de conseiller de tribunal administratif. 

M. Maurel, sous-préfet hors classe, est chargé des fonctions de 
conseiHer de tribunal a@ministratif, En cette qualité, il séra placé 
en service détaché. 

M. Maurel (Ado:phe), sous-prétet hors classe, en service détaché, 
= orne sur sa demande, à faire valoir ses droits à une yension 

re e. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 3 ‘décembre 195%6, fl est mis fin, à compter du 
47 juin 1%%, au détachement dont M. Iautemer (Roger), attaché 
de ir classe, 1# éche:on, à la préfecture de-la Seîne-Maritime, a 
fait l’objet pour cinq ans à compter du {+ octobre 1952 auprès du 
rninistère de l'éducation nationale (direction générale de la jeunesse 
et des PE pv pour exercer les fonctions de directeur adjoint 
contrac à l’école nationale de ski et d'alpinisme. 


H. Hautemer (Roger), attaché de 1re classe, 4 échelon, à la 
préfecture de la Seine-Maritime, est détaché pour une durée de 
cinq ans, à compter du fer juin 1934, aup du ministère de 
l'éducation nationale (direction générale de la jeunesse et des 
sports) en qualité de directeur adjoint des établissements nationaux 

éducation physique et sportive. 


Par arrêté du 3 décembre 1956, M. D Paper. inspecteur de 
police de la sûreté nationale de la Marne, placé'en position de 
détachement auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
(commandement en chef des forces françaises en Allemagne) du 
4e août 1935 au 30 juin 1956. 


Par arrêté du 3 décembre 1956, M. Weiss (Jean), officier de police 
adjoint de la sûreté nationale de 2° classe, 6° échelon, à la direction 
générale de la sûreté nationale, est placé dans la position de déta- 
chement pour une durée égale au stage (un an) qu’il devra eflec- 
tuer en co de chef de bataïllon, inspecteur départemental des 
services d'incendie et de secours des Deux-Sèvres. 


Le présent arrêté aura eflet à compter du 4° septembre 1956 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et dan 
ministre la défense nationaie et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er. — M. le colonel de gendarmerie Chambran (Louis-Ernest- 
Gabriel) est promm dans la { section du cadre de l'état 
ral, au grade de général de brigade, pour prendre rang du oc 


Art. 2 — Le ident du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont €hargés, chacun 
én ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrei, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOILET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
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Le Président de la République, 
ent du conseil des ministres et du 


Sur la ition du 


ministre de la défense nationaie et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. le qe de 
lin) est promu dans la 


gendarmerie Co'onna d’istria (Pau- 
ire section du cadre de l'état-major grné- 


a+. au grade de général de brigade, pour prendre rang du 15 cctobre 


Art, 2 — Le 


sident du conseil des ministres et le ministre 


de la défense nationale et des forces armées sont chargés, ehacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution da 
publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 2 novembre 1956. 


sent décret, qui sera 
ançaise, 


RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président à conseil des ministres, 
MOLLET. 


Le de dense des armées 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 


Décret du 30 novembre 1956 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre, 


Le Président de la République, 


Sur la gps du président du conseil des ministres et du 


ministre 
Le conseil des ministres en 


Décrète : 


défense nationale et des forces armées, 


Art. 4e, — Les officiers généraux de gendarmerie dont les noms 


reçoivent les affectations 


ci-après: 


le général de brigade Bezegher (Louis-Célestin-Dominique), com- 
ol la gendarmerie de la % région miiitaire. 

M. le général de brigade Colonna d’istria (Paulin), commandant 
la gendarmerie des forces françaises en Allemagne, 


Art. 2 — Le 
de la défense 


en ce qui le concerne, de l'exécution du 
publié au Journal officiel de la République 


ident du conseil des ministres et le ministre 
ionale et des forces armées sont chargés, chacun 


résent décret, qui sera 
ançaise, 


Fait à Paris, le 30 novembre 195%. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOILET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret du 3 décembre 1956 
officiers de réserve du service 
armées. 


admission dans le corps des 
de la justicé militaire des forces 


Par décret en date du 3 décembre 1956, 
Sont admis, à la date du 16 novembre 1956, dans le corps des 


Magistrats militaires de réserve: 


Avec le grade de magistrat militaire de 1" classe. 


MM. 

Soulie (René), rang du 25 décem- 
bre 1941. 

Richer de Forges (Alain), rang du 
avril 1942. 

Farge (Paul), rang du 25 septem- 
bre 1942. 

Lepretre (Charles), rang du 
25 novembre 1942. 

Heran (Marcel), rang du 25 sep- 
tembre 1943. 


Raynaud (Maurice), 


du 
25 mars 1944 


Audrain (Gilbert), 
25 mars 1945, 

Vignol (Jean), rang du 17 mars 
1946. 


gr — (André), rang du 29 avril 

chaure {Paul}, rang du 25 mars 

Barbou des Courières (René), 
rang du 4er octobre 1948. 

Bois (Emile), rang du 1% jan- 


vier 1949. 
Sorne (François), rang du 


1er avril 1951. 


rang du 


Avec le grade de magistrat militaire de % classe. 


Roy (Pierre), rang du 26 sep- 
tembre 1943. 


un: (Jean), rang du 25 juin 


Beauvais (Alfred), 
25 mars 1945. 


Bagard (Maurice), 
26 mars 1945. 


rang du 


rang du 


Coudert (Jean), rang du 11 jan- 
vier 1946. 

Schleïter (François), rang du 
27 février 4941. 

gs (Donat), rang du 4 avril 

Bertheux (Paul), rang du {+r jan- 
vier 1953. 


Voituriez (Aïbert), rang du 
| 1956. 


janvier 


Avec le grade de magistrat militaire de 3% classe. 


MM. 

De Touchet (Raoul), 
4er mai 1930. 

Pietri (François), rang du 25 dé- 
cembre 1939. 

Guillotin (Yves), rang du 25 dé- 
cembre 1941. 

Caron (Charles), rang du 25 dé- 
céembre 1941. 

Tronche (Maurice), 
25 novembre 1942. 

Perier (Antoine), rang du jan- 
vier 1944. 

Bourmaud (Edouard), 
25 juin 1944. 


Coulon (Marcel), rang du 26 mars 
1945. 


rang du 


rang du 


rang du 


nr (Paul), rang du % juin 


Pacaud (Jacques), rang du 25 jan- 
vier 1946. 


Strauss (Gérard), rang du 22 oc- 
tobre 1947. 

Jerphanion (François), rang du 
2 octobre 1947. 

Roussel (Robert), rang du 22 oc- 
tobre 1947. 

Gonfreville (Eugène), rang du 
10 février 1948. 

Benielli (Robert), rang du 40 fé- 
vrier 1948. 

Colin (André), rang du 28 mai 
1948. 


Guyonnet (Pierre), 
mai. 1948. 

Plagniol (Paul), rang du 28 mal 
1918. 

Pages (Marcel), rang du 28 mai 
1948. 


rang du 


Granier (Emile), rang du 28 mai 
1948. 


Ronchaud (André), rang ‘du 


23 mai 1948, 


Avec le grade de magistrat militaire adjoint. 


MM. 
Belz (Henri), rang du 1*r janvier 
1942. 


[ren (René), rang du 2%5 sep- 


tembre 1944. 


Sont admis, à la date du 16 novembre 1956, dans le corps des 


officiers grettiers de réserve: 


Avec le grade d'oflicier greflier en chef. 


MM. 


Coq (Michel), rang du 25 juin | Martini (Ange), rang du 1e juil- 


4945. 
Jumelet (Albert), 
4er mars 1946. 


Billaudaz (Jules), rang du 23 sep- | Poirier (Emile), 


tembre 1951. 


let 1952. 


rang du|Gilles (Louis), rang du 4+ jan- 


vier 1954. 
rang du 1er jan- 
vier 1955. 


Avec le grade d'officier greffier principal. 


MM. 
Guyez (Arthur), 
cermibre 1940. 
Antonelli (Philippe), 
25 septembre 19,44. 
Guicheney (Jean-Louis), rang du 
30 décembre 1946. 
Desnoyers (Dominique), rang du 
4er janvier 1949. 


rang du 25 dé- 
rang du 


Leonétti (Annibal), rang du 
4er janvier 1949. 
Guillaume (Joseph), rang du 


fer janvier 1949. 

Deheuf (Jules), rang du jan- 
vier 41949. 

Bonneau (Gabriel), rang du 
4er janvier 1949, 


Avec le grade d'oflicier greflier de 1re classe. 


MM. 

Gerard (Edmond), rang du 
25 mars 1934. 

Detton (Hervé), rang du 1er sep- 
tembre 41939. 

Polblanc (Henri), rang du 25 dé- 
cembre 1910. 

Daïze (Joseph}, rang du 25 sep- 
tembre 1941. 

Baille (Marius), rang du 2% no- 
vembre 1942, 

Delecray (Jean), rang du % juin 
1913. 


Babylon (Antoine), rang du 
235 septembre 1943. 

Lagarde (Germain), rang du 
25 mars 1954. 

tr (Jean), rang du 25 mars 
Naman (Rodolphe), rang du 


25 septemibre 1944. 

Piriou (Pierre), rang du 7 octo- 
bre 1954. 

(Henri), rang du fer juin 
945 

Cousin CR rang du 10 octo- 
bre 1916 


Troedec (Jean), rang du 19 avril 
1947. 

Torre (Michel), rang du {+ octo- 
bre 1947. 

Desaubliaux (Bernard), rang du 
22 octobre 1957. 

Soisbault {Robert}, rang du 10 fé- 
vrier 1918. 

Leroux de La Roche 
rang du 10 février 1948. 

Sere PTE, rang du 1% avril 
19:8 


(Pierre), 


Contat (Auguste), rang du {er jan- 
vier 1949. 

Jurain (Georges), rang du 1° jan- 
vier 19#9. 

Fauron (Denis), rang du 4° avril 
1919. 


Colombani (Pline), rang du 
{æ avril 1950, 
Le (Crom (Aubin), rang du 


4er avril 1950. 

Sachet (Gaston), rang du {er juil- 
let 1952, 

Berthaæult (Jean), rang du fer jan- 
vier 1953, 
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Avec le grade d’oflicier grellier de 2e classe. 


MM. 

Babouard (Maurice), 
14 janvier 1984. | 

Collet (René), rang du 4 jan- 
vier 1934. 

Fuzet (Antoine), rang du 23 juil- 
let 19341. 

Aurifeuille (Jean), 
13 septembre 1934 

Renard (Maurice) (en non dis- 
ponibililé), rang du 22 février 
1937. 

Puntos (Edgard), rang du 22 fé- 
vrier 41937. 

Lapart (Arsène), rang du %5 jan- 
vier 1941. 

Guillaume (Camille) (en non dis- 
ponibilité), rang du 4er juillet 
1942. 

Ernvein (Jean), rang du 1 juil- 
let 1942. 

Simeon (Jacques), 
1er juillet 1942. 
Prunet (Paul), rang du 1+ juil- 

let 1942. 

Chateau (Guillaume), 
25 septembre 41943. 

Buffet (Jean-Jacques), rang du 
25 décembre 1943. 


Drioux (Désiré), rang du 25 mars 
1914. 


rang du 


rang du 


rang du 


rang du 


Bohin (Victor), rang du 25 mars 


Rambeau (Pierre), rang du 
mars 195. 

Polisset (Edouard), rang du 
25 mars 1955. 


Hemon (Marcel), rang du %5 mars 
19:35. 


Bousquet (Marius), rang du 
25 mars 1915. 

Fontaa (Eugène), rang du 
25 mars 1945, 

Pietrera (César), rang du 25 mars 
1915. 

Guiraud (Gaspard), rang du 
2% juin 1945. 


Brun (Antoine), rang du 25 juin 
1945. 

Duplan (Georges), 
25 juin 1945. 


Vasseur (Pierre), rang du 2% dé- 
cemibre 1915. 

Basoni (Charles), rang du 1er juin 
1916. 


Pottier (Raymond), rang du 
1er juin 1946, 


Milcent (Léon), rang du 1e juin 
1916. 


rang du 


Vilespy :Georges), 
4er juin 1916. : 

Blanchet (Roger), rang du 
de juin 4946, -… 


rang du 


Machet - Lamartiniere 
rang du 1er juin 1946. 

Paufique (Roger), rang du ie juin 
1916. 

Gouit (Paul), rang du 4e juin 
1916. 

Royer (Georges), rang du 1er juin 
1916. 


(Joseph), 


Leloup {Chaïrles) (en non dispo- 
nibilité), rang du 1er juin 1946. 


Pelat (Maurice), rang du 1+ juin 
1916. 


Brocard (Maurice), rang du 


juin 496, 

Letellier (Roland), rang du 
er juin 1946. 

Simian (Edouard), rang du 


1er juin 1916. 

Durand (Louis), rang du 25 juin 
1916. 

Renard (Marcel), rang du 1e jan- 
vier 1947. 

Eve (Ernest), rang du 2%5 mars 
1947. 

Roussel (Jean), rang du 25 mars 
1947. 

Duba (André), rang du 25 mars 
1917. 

de Montera (Joseph), rang du 
25 mars 1947. 

Faivre (Jules), rang du % juin 
1 LA 

Ligonnet (Ernest), rang du 
25 juin 1947. 

Claverie (Paul), rang du 25 juin 
1947. 

Fabre (Jean), rang du 1*# octo- 
bre 1947. 

Sarrochi (Jean), rang du 2% octo- 
dre 1947. 
Beyler (Ambroise), 
4er janvier 1948. 
Herman (Hugues), rang du 
1e janvier 1948. 

Blachon (Marcel), rang du 25 sep- 
tembre 1918. 

Arparian (Louis), rang du 16 dé- 
cemibre 1918. 

Hollebecque (Anatole), rang du 
25 décemibre 1948. 

Bouiet (Antonin), rang du 25 dé- 
cembre 1918. 

Raux (Eugène), rang du 25 dé- 
cembre 1918. 

Roux (Jean), rang du 20 février 
1919. 

Lebranchu (Albert), 
fer janvier 1951. 

Larivain (Jean), rang du 1+ juil- 
let 1952. 

Capitaine (Emmanuel), rang du 
4er juillet 1953. 


rang du 


Tang du 


Décret du 3 décembre 1956 portant nomination 
dans les cadres militaires du service des essences des armées (active). 


. Par décret en date du 3 décembre 1956 est nommé dans le co 
de direction du service des essences des armées pour compter du 


der novembre 1956: 


Au grade d'ingénieur ordinaire des essences. 
M. le capitaine de l'armée de l'air Denis de Senneville (Jean- 


Yves-Marie). 


Décret du 3 décembre 1956 portant radiation des Cadres 
d'officiers de réserve du service des essences des armées. 


Par décret en date du 3 décembre 1956, sont rayés des cadres, 
conformément aux dispositions de l’article 40 de la loi du 8 jan- 
vier 1925 et sur leur demande, les officiers de réserve dont les 
noms suivent: 


(Pour compter du 10 novembre 1956.) 
M. l'ingénieur principal des travaux Magne (Charles-Gabriel). 


MM. les ingénieurs de 2 classe des travaux Bex (Jean-Bernard- 
Pierre-Joachim-Germain), Nonnotte (André). 


Décret du 3 décembre 195656 portant titularisation d'agents contrao- 
tue's dans le corps des agents techniques de l'aéronautique au 
titre loi du 26 1951. | 


Par décret en date du 3 décembre 19%6, les agents contractuels 
dont les noms suivent sont nommés et tilularisés, à compter du 
%6 mars 1952, dans le corps des agents techniques de l'aéronautique 
dans les conditions indiquées ci-après : 


Agent technique principal. 
M, Pidou (Y.-A.). 
Agent technique de 1re classe. 
MM. Bernard (J.-A.), Chilaud (M.-J.), Ragondet (J.). 


Décret du 6 décembre 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 6 décembre 1956, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) en application de 
l’article 1er de la loi du 2 janvier 1932, relatif à la promotion et 
à la nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
a’honneur portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1915 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés ou promus dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1er, 
GUERRE 1939-1915 
Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 19 mai 1956.) 


Roux (Emile-Jean-Baptiste), ancien lieutenant de la Résistance inté- 
rieure française, déporté résistant, classe 1912, 


(Pour prendre rang du 23 juin 4956.) 


Boquet (François-Charles), lieutenant-colonel de l'arme blindée et 
de la cavalerie, classe 1933, recrutement de Nancy. 


Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 8 juin 41950.) 


Gaudfrin (Georges-Louis), ancien sous-liéutenant des forces fran- 
çaises de l’intérieur, classe 1943, mle 7411, recrutement d’Auch. 


(Pour prendre rang du 47 avril 1952.) 


Charton (Pierre-Joseph}), ancien sergent-chef du régiment d'infan- 
- terie, classe 1931, mle 5234, recrutement de la Seine (4* bureau). 


(Pour prendre rang du 17 janvier 1955.) 


. De Rivière (Jacques-François-Raymond), ancien lieutenant des forces 


françaises de l’intérieur, classe 1928, mile 1779, recrutement de Pau. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 41955.) 
Barge (Annet-Henri), ancien capitaine des forces françaises de l'inté- 
rieur (déporté résistant), classe 1926. ,, 
(Pour prendre rang du 24 janvier 1956.) 


Guibont (Jean-Gabriel-Louis-Marie), capitaine (active), arme blindée 
cavalerie à l'état-major du commandant supérieur des troupes 
françaises du Maroc, classe 1940. 


(Pour prendre rang du 25 janvier 1956.) 


Rieckert (André-Albert), ancien capitaine des forces françaises com- 
battantes (déporté résistant), classe 1914. 
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(Pour prendre rang du 26 janvier 1956.) 
Azema (Robert-Henri), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes (déporté résistant), classe 1933. 
Charon, née Pagani (Emilienne), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes (déportée résistante), classe 1943. 
(Pour prendre rang du 14 mars 1956.) 
Strohl (Edouard-Charles), ancien adjudant-chef de la Résistance inté- 
rieure française (déporté résistant), classe 41921. 
(Pour prendre rang du 28 mars 1956.) 


Richard (Eugène), ancien lieutenant de la Résistance intérieure 
française (déporté résistant), classe 1923, mle 1577, recrutement 
de Vesoul. | 
Carpentier (Gérard - Clément - Lucien), ancien. sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes (déporté résistant), classe 1940. 
Frene (Joseph-Henri), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes (déporté résistant}, classe 1912, mle 6783,. recrute- 
ment de Chambéry. 
Jabot (Antoine-Henri-Honoré), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes (déporté résistant), classe 1937. 
Niquet (Louis-Victor-François), anc'en sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes (déporié résistant), classe 1929. 
Sampic (Roger-Maurice-Louis), ancien sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes (déporté résistant), classe 1927, 
(Pour prendre rang du 18 avril 1956.) 
Hortebise (Maurice), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes (déporté résistant), classe 1937. 
(Pour prendre rang du 7 juin 1956.) 


Allard, née. Rouge (Madeleine-Gabrielle), ancien sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes (déportée résistante), classe 1998. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 17 décémbre 1948.) . 

Perreault (Louis-Clément}, ancien soldat du 16° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1938, mle 609, recrutement de Tours. 

(Pour prendre rang du 9 avril 4952.) 

Tkaczyk (Casimir), ancien caporal-chef des forces françaises de 
classe 1944. 

(Pour prendre rang du 5 mai 1952.) 

Mazet (Maurice-Roland), ancien sergent du 24e bataillon de marche 
d'infanterie coloniale de la re D. F, L., classe 1915, mle 2406, 
récrutement de Paris. 

(Pour prendre rang du 22 septembre 1952.) 

Mansouri Ahmed, ancien soldat du 3° régiment d'artillerie coloniale 

(2° D. B.), ciasse 1939, mle 662, recrutement d'Alger. 
{Pour prendre rang du 9 octobre 1952.) 

Cecille (Pierre-Lucien), ancien soldat du 4e régiment d'infanterie 

coloniale, classe 1910, mile 3206, recrutement de Versailles. 
(Pour prendre rang du 11 mars 1954.) 
Moal (Jean- François), ancien cavalier du 4e régiment de dragons 
portés, classe 19%. 
(Pour prendre rang du 31 mars 1954.) 
Gros (Robert: -Pierre-François), ancien soldat du régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1943, mle 315. 
. (Pour prendre rang du 2 avril 1951.) 

Sabathier (Zéphirin-Elie- Didier), ancien soldat du 122 régiment d'in- 

fanterie, classe 1933, mle 287, recrutement de Tarbes. 
{Pour prendre rang du 17 septembre 1954.) 

Patitueci (Maurice), ancien caporal-chef du 4e régiment de tirailleurs 

marocains, classe 1941, mle 590, recrutement du Maroc. 
(Pour prendre rang du 1% novembre 1954.) 

Bouchaib Braham, ancien soldat du 3% régiment de tirailleurs algé- 

riens, classe 1939, mle 3992, recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du 20 mai 1955.) 


Mottin {Edmé-Mareel), ancien caporal-chef du 4 régiment de ijzail- 


leurs marocains, classe 1942, mle 639, recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 2% mai 1955.) 


Goudon (Albéric Marcel), ancien soldat du 97e régiment d’'infante- 
rie alpine, classe 198, recrutement de Lyon, mje 3039, 


(Pour prendre rang du ie juin 1955.) 
Bernordini (Paul-François), ancien sergent de la fre D. F. L., classe 
1957, mle 972, recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 27 juin 1955.) 
Slétnia Zine, ancien soldat du 7e régiment de tirailleurs algériens, 
c'asse 1939, mie A. 1212, recrutement de Constantine. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1955.) 
Bonmariage (Georges), ancien soldat des forces françaises de l’inié- 
rieur, classe 1937. 
(Pour prendre rang du 15 juillet 1955.) 
Azrache Mouloud, aneien soldat du 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1941, mle A. 3012, recrutement de Constantine. 
(Pour prendré rang du 19 juillet 1955.) 
Lombart (Francis-Léon), ancien soldat du 15° régiment de dragons 
portés, classe 1929, 806, recrutement d'Annecy. 
(Pour prendre rang du 22 septembre 1955.) 


Lapauw (André-Henri), ancien caporal-chef du 8e régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1940, mile 6886, recrutement de Valencien- 
nes. 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1955.) 


Michard (Maurice-François-Marie-Joseph), ancien caporal des forces 
françaises de l'intérieur, classe 1926, mle 934, recrutement de Mou- 
* lins. 
(Pour prendre rang du 23 novembre 1955.) 
Fontaine (Fénelon-Marcel), ancien soldat du bataillon C. n° 4, classe 
1944, 59994, recrutement de Valenciennes. 


(Pour prendre rang du 25 novembre 1955.) 
Agius (Carmelos), ancien soldat du 4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1943, mle 115, recrutement du Maroc. 
(Pour prendre rang du 7 décemirre 1955.) 


Renaux (André-Raymond-Marius), ancien soldat du #7 régiment 
d'infanterie coloniale, classe 4937, mle 17981, recrutement de Ja 
Seine (3 bureau). 


(Pour prendre rang du 14 décembre 1955.) 


Lecornet (Lucien-Edouard), ancien soldat du 160 régiment d’infan- 
terie de forteresse, classe 1926, mle 1875, recrutement de la Seine 
(17 bureau). 

Petitberghien (Louis), ancien sergent du 6° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 3656, recrutement de la Seine (6° bureau). 


(Pour prendre rang du 21 décembre 1955.) 

Legros (Marcel-Louis-Victor), ancien sergent de la 9% région mil- 
taire, classe 1928, mle 7361, recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 26 décembre 1955.) 


Kuhne (Alfred), ancien soldat du 1er régiment étranger d'infanterie, 
classe 1934, mle 7796, recrutement de Mulhouse. 


(Pour prendre rang du 10 janvier 1956.) 

Beaupère (Roger-Louis-Julien), ancien adjudant-chef du 6° régiment 
de tirailleurs marocains, actuellement aÿgent de chancellerie 
(active), classe 193 E. V. 1926, mle 3%1911721, recrutement d’An- 
gers 

(Pour prendre rang du 18 janvier 1956.) 

Copin (Félix), ancien brigadier du 66° régiment d'artillerie d'Afrique, 

classe 1929, mle 447, recrutement de Nevers. 


(Pour prendre rang du 25 janvier 1956.) 


Joffroy (Georges-Fernand), ancien soldat du 23° régiment d’infan- 
terie coloniale, classe 1925, mle 17113, recrutement de Besançon. 


(Pour prendre rang du 26 janvier 1956.) 


Lahsen ben Aibdellah ben Mohamed, ancien soldat du 63° régiment 
- d'artillerie, classe 1943, mile 9077, recrutement du Maroc. 


(Pour prendre rang du 30 janvier 1956.) 
Lebeaupin (Guy-Oscar), ancien sergent du 75° régiment d'infanterie, 
classe 1920, mle 629, recrutement d'Evreux. 
Roger (Roger), ancien sergent du %e régiment de tirailleurs tuni- 
siens, classe 1929, mle 1354, recrutement de Tunis. 


(Pour prendre rang du 9 février 1956.) 


Bories (Jean-Marie-Denis), ancien soldat du 8% régiment d'infante- 
rie, classe 1945, 
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(Pour prendre rang du 14 mars 1956.) 

Æschenn (René-Lucien), ancien maréchal des logis du 3e régiment 
de cuirassiers, classe 1933, mile 251, recrutement de Ja Seine 
(2° bureau), 

(Pour prendre rang du 23 mars 1956.) 

Fremain (Hilarion-Marie-Joseph}, ancien soldat du 117 régiment d'in- 

fanterie, classe 1935, mle 1592, recrutement de Saint-Prieuc. 
(Pour prendre rang du 26 mars 1956.) 


Hernandez (François), ancien caporal du 1°r régiment de chasseurs 
parachulistes, classe 1942, mle 1754, recrutement de Blida. 


(Pour prendre rang du 4 avril 1956.) 


Valtout (André-Charles), ancien soldat du 46° régiment d'infanterie, 
classe 1927, mle 253, recrutement de la Seine (4 bureau). 


(Pour prendre rang du 11 avril 1956.) 


Alauzet (Louis), ancien soldat du 6fe groupe de reconnaissance d'in- 
fanterie, classe 1930, mile 2409, recrutement de Mäcon. 


l’intérieur (déporté résistant), classe 4945. 

Mme Champlot, née Fouillard (Louise), ancien soldat des forces 
françaises combattantes, classe 1929. 

Deblonde (Louis-Eugène-Georges), ancien sergent de la résistance 
intérieure française (déporté résistant), classe 1924. 

Delhay (Paul), ancien adjudant-chef des forces françaises combat- 
fanles (déporté résistant), classe 1916, mle 75:26, recrutement de 
Lille. 


tantes (déporte résistant), classe 1945. 


classe 1920, 

Heinrich (Emile-Jean-Adolphe-Jules), ancien soldat du 160° régiment 
d'infanterie, classe 1937. 

Kamelzgarn (Moszeck), ancien soldat du D. C. R. E., classe 1929, 
inle 485. 

Le Bihan (Yves-Marie), ancien soldat du 93° régiment d'infanterie, 
classe 1931, 19373. 

Leclere (Charles-Roland), ancien soldat du 5 régiment d'infanterie, 
classe 1995, mle 3864. 

Lembert (Lucien), ancien soldat (déporté résistant), classe 1940. 

Perrin (Marcel-Edouard}), ancien soldat de la résistance intérieure 
française (déporte résistant), classe 1946. 

Mme Pretre, née Vcutier (Marthe-Antoinette), ancien soldat des for- 
ces françaises de l’intérieur (déportée résistante), classe 1937. 

Raynal (Gontran-Firmin-Jacques}, ancien soldat du 12° régiment de 
tirailleurs sénégalais, classe 1939, mile 878, recrutement de Ver- 
Sailles. 

Revillet (Henri), ancien adjudant des forces françaises combattantes 
(déporté résistant), classe 1942. 

Ficros (Andrée), ancien sergent de la résistance intérieure fran- 
Çaise (déportée résistante), classe 1945. 

Sabatier ,Eugène-Louis), ancien adjudant de Ja résistance intérieura 
française (déporté résistant}, classe 1938. 

Sechter (Robert), ancien sergent des forces françaises combattantes 
(déporté résistant), classe 1943. 

Severin (Lucien-Emmanuel), ancien soldat des forces françaises 
combattantes (déporté résistant), classe 1991. 

Treve (Pierre-Adrien-Hippolyte)}, ancien adjudant du % R, C. A, 
classe 1931, mle 277, recrutement de Laon. 


{Pour prendre rang du 29 août 1956.) 


Mme Clément, née Labruguière (Paule-Marie-Antoinette), ancien 
lieutenant des forces françaises combattantes (déportée résistante), 
classe 1917. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 55-1240 du 6 décembre 1956 portant réduction provi- 
soire du droit de douane d'importation applicable à l'alcool 
butylique secondaire. 


: 
; Le président du conseil des ministres, 
| Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 


cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation; 


Ar 


Brschet (Befnard-Louis-Joseph}, ancien soldat des forces françaises de 


Ducret (Joseph-Camille), ancien soldat des forces françaises combat- 


Garnaud  (Roger-Fernand), ancien soldat (déporté résistant), 


Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 
Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, f*, — Le droit de douane d’importation applicable À 
l'alcool butylique secondaire (Ex n° 29-04 A d du tarif des 
droits de douane d'importation) sera perçu au taux de 10 p. 100 
ad valorem en tarif minimum jusqu'au 31 décembre 1957. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d’Elat au budget sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


| Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Décret n° 56-1241 du 6 décembre 1956 portant réduction provl- 
soire des droits de douane d'importation applicables à 
certaines variétés de fils machine et de barres laminées ou 
filées à chaud en aciers aliiés plaqués de cuivre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétairé d'Etat aux 


affaires économiques et du secrétaire d’Etat à l’industrie et au 


commerce, 
Vu Je décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation; 
Vu Je tarif des droits de douane d'importation ; 
Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 17. — A titre provisoire, les droits de douane d’impor- 


tation applicables aux produits désignés ci-après seront perçus 
au taux de 10 p. 100 ad valorem en tarif minimum : 


NUMCROS 
du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de douane 
d'importation. 


Ex 73-15. | Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes 

indiquées aux nos 73-06 à 73-14 inclus: 

— Ex B. Aciers alliés: 

— — Ex B 4. Aciers alliés communément appelés 

« aciers alliés de constructions »: 

— — — Ex IV. Barres (y compris le fil machine et les 
barres creuses pour le forage des mines) 
et profilés: 

— — — — Ex d. Autres: 

— — — — Ex 1 Simplement plaqués: 

—— — — — F:] machine: 
————— — — Simplement plaqué de cuivre non 


allié. 
————— — Barres: 
——— —— — — Laminées ou filées à chaud: 
Simplement yplaquées de cuivre 
non allié. 
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Art. 2. — Le ministre des aflaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 


- du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait À Paris, le 6 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FiILIPPI. 
Le secrétaire d'Elqt aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d’'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET, 


Administrateurs civils. 


Recticatif ‘au Journal officiel du 9 novembre 196: pâge 10717, 
âre colonne, 37° ligne, au lieu de: « à compter du 21 décembre 1953 », 
lire: «à compter du 31 décembre 1953 ». 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 3 décembre 1956, M. Jaire (André), nommé percep- 
teur, est radié du corps des secrétaires d'administration de l’admi- 
pistration centra:e du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques, 
à compter du 30 septembre 1%6. Ù 


Enquêtes économiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1956: page 11025, 
dr colonne, Administrateurs civils de 2° classe proposés pour le 
grade d'administrateur civil de re classe, ne 13; au leu de: 
« Labastie-Goeyrehourcgq », lire: « Labastie-Coeyrehouregq ». 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 3 décembre 1956, M. Fonsagrive (Vincent), admi- 
nistrateur de 2° classe à l'institut national de la statistique et des 
études économiques, est placé en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour la période du 1 février, 1955 au 
81 juillet 1956 inclus, en vue d'exercer les fonclions de conseiller 
en statistiques agricoles à l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l’agriculture au Liban. 


Tableau d'avancement pour l’année 1955 des administrateurs civils 
de l'administration centrale des affaires économiques, 


Classe exceptionnelle, 


4 M. Bloch (Roger) (en service détaché). 
2 M. Mugiioni (François). 


fre classe . 
1 MM. Wah! (Jean). 4 MM. Lafont (Jean). 
2 Teissedre (Jean). 5 Reveneau (Roland). 
3 Orain (Josepu). 6 Dutouquet (Alphonse). 
ProMoTioxs 


Par arrêté du 3 décembre 1956: 


Les administrateurs civils de 1re classe (3% échelon) à l’adminis- 
tralion centrale du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques dont 
les noms suivent sont promus administrateurs civils de classe excep- 
lionnelle à compter des dates ci-dessous indiquées : 


M. Bloch (Roger), 28 février 1955 (service détaché). 
M. Muglioni (François), 1er mars 1955. 


Les administrateurs civils de 2 classe (7° échelon) à l’adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont 
les noms suivent sont promus administrateurs civiis de re classe 
(1e échelon), à compter des dates ci-dessous indiquées; 


M. Wah] (Jean), 4er janvier 1955. 

M. Teissedre (Jean), 4er janvier 1955, 
Orain (Joseph), 1e janvier 1955. 
Lafont (Jean), 7 avril. 1955. 
Reveneau (Roland), 4er octobre 1955. 


M. 
M. 
M. 
M. Dutouquet (Alphonse), 1# novembre 1955. 


+e—+- 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 3 décembre 1956 portant promotions et nominations 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 3 décembre 1956: 


Sont promus dans le corps des administrateurs de l'inscription 
marilime, pour compter du 1 novembre 19%: 


Au grade d'administrateur en chef de 2% classe. 
M. l'administrateur principal Taillart (E.-J.-P.), en remp'acement 


de M. Lasbordes, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Au grade d'administrateur principal. 


4er tour (choix). M. l’administrateur de ire classe Abaïdia (H.), en 
remplacement de M. Taillart, promu. 


Sont promus ou nommés dans le, coms des administrateurs de 
l'inscription maritime, pour compter du octobre 1956: 
Au grade d'administrateur de îre classe. 

MM. Simonnet (R.-E.-A.-C.), Duval (C.-A.-J.), Marchand (G.-L.), 

Mace (A.-G.-J.), Mallet (H.-L.), administrateurs de 2 classe, 
Au grade d'administrateur de 2% classe. 
MM. Philibert (1.-P.-M.-J.), Tanguy (J.), Le Saout (M.-R.-J.), admi- 
nisiraleurs de 3° classe. 
Au grade d'administrateur de 3% classe. 


MM. Couespel du Mesnil (J.), Fertil (G.-Y.-M.), élèves administre 
eurs. 


des du Havre 


Par 'arrêté du 2? novembre 1956, l’ensemble du produit des péages 
perçus au port du Havre au profit du port autonome a été aflecté 
à l’ensemble des charges résultant pour le port autonome tant des 
obligations déjà régulièrement contractées par cet orgañisme dans 
l'intérêt du port du Havre que des nouvelles obligations lui incom- 
bant au titre du financement des travaux suivants: 


Amélioration des profondeurs du bassin de marée et de ses accès 
{2° tranche) (décision ministérielle du 21 août 1956); 

Amélioration des profondeurs au Sud- du môle central (décision 
ministérielle du 21 août 1956); 

Electirification des vannes de l’écluse des transatlantiques (décision 
ministérielle du 21 août 1956) ; 

Remplacement des vannes de l’écluse Vétillart (délibération du 
conseil d'administration du 23 décembre 1955); 

Aménagement de la zone industrielle Est (ire tranche) (décision 
ministérielle du 11 septembre 1956), 


Abrogation de l'arrêté du 26 novembre 1954 
concernant les pêches spéciales du’ hareng et du maquereau. 


Par arrêté du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en 
date du 23 novembre 1956, a été abrogé l'arrêté du %6 novembre 
195: pour l'application, en ce qui concerne les pêches spéciales du 
hareng et du maquereau, de l’article 9 de l'arrêté du 8 février 1954 
sur le maillage des arts traînants. 


Conditions d'établissement, de perception et taux de la redevance 
pour oocupalion sur les aéroports de terrains et d’immeubies par 
des distributeurs de carburants pour aéronefs. 


Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
de l’intérieur, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, 


Vu la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, et notamment son article 22: 
Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts ia 
circulation aérienne publique, et notamment ses artic'es 18, 19 et 27; 
Vu le décret n° 51-528 du 25 avril 1954 fixant la liste des redevances 
rh de à soumises à une rég'ementation établie par arrêté inter- 
nistériel; 
Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande 
2 février 1956, 


| 
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Arrêtent : 


Art. fer, — Sur tous les aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne l'occupation de terrains ou d'immeubles par une 
entreprise de distribution de carburants pour aéronefs donne lieu 
au profit de l’exploitant de l’aéroport au payement d’une redevance, 
conformément aux clauses et conditions générales relatives aux 
occupations de terrains ou d'immeubles, en vigueur sur l'aérodrome 
considéré, sous réserve des dispositions des articles suivants. 


Art. 2, — La redevance fixée à l’article précédent comprend un 


élément fixe. Elle peut, en outre, comporter un élément variable. . 


Art. 3. — L'élément fixe de la redevance est déterminé d'après ia 


valeur locative des terrains ou locaux occupés, calculée par appli- : 


cation des tarifs superficiaires réglementaires en vigueur sur l'a 
drome considéré. 


Art. 4. — L'élément variable de la redevance est perçu sur les 
aéroports re gg" par arrêté conjoint du ministre chargé de l’avia- 
tion marchande, du ministre chargé des finances et, le cas échéant, 
du ministre de tutelle de l'exploitant de l'aéroport et du ministre 
dont relève le territoire sur lequel l’aéroport est situé, pris après 
avis de l'exploitant de l'aéroport et du conseil supérieur de l’avia- 
marchande. 

li est calculé d’après la quantité de carbyrants pour aéronefs, à 
l'exclusion des lubrifiants, vendus et iv par le distributeur à 
partir de ses installations fixes situées sur l’aéroport, 


a 5. — Les taux de l'élément variable de la redevance sont 


Cinquante centimes, franc métropolitain (0,50 F) ‘par litre pour 
_+les carburants pour moteurs pistons 

.Vingt-cinq centimes, franc tropolitain (0,25 F) par litre pour 
les carburants pour réacteurs. 

Toutefois, des réductions sur ces taux peuvent être accordées dans 
. les formes prévues au premier alinéa de l’article 4, en considération 

de la quantité de carburants pour aéronefs distribués chaque anne 
sur l’aéroport et de leur prix de vente, ainsi que des circonstances 
particulières propres à l'aéroport. 

Art. 6. — Les redevances prévues aux articles 1er à 5 ci-dessus sont 
recouvrées dans les conditions fixées par l’article 18 du décret 
ne du 24 septembre 1%53 relatif au ime juridique, admi- 
histratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique. “4 

— Le présent arrêté est applicable aux aéroports apparte- 


Art. 7. —, 
nant à L'Etat et situés en Algérie. 
Art. 8. — Une décision du ministre chargé de l'aviation marchande 
nr pour chaque aérodrome, la date d'application du présent 
t. 9. — Le gouverneur général de l'Algérie, le secrétaire général 
à l'aviation civile et commerciale, le directeur de.la comptabilité 


publique, le chef du service des domaines et le directeur du budget 
au secrétariat d'Etat au budget, le directeur de l'administration 


générale, départementale et communale au ministère de l’intérieur . 


et le directeur du commerce intérieur au secrétariat d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

PHILIPPE HUET. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 


aux transports et au tourisme et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
Pour le secrttaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes: 
Le directeur du cabinet, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Four le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 


Le directeur du’ cabinet, 
PAUL GROS. 


aéroports, des dispositions prévues 


d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
urisme, 
Vu l'arrêté du 27 novembre 1956 fixant les conditions d’établisse- 
ment et de perception aïnsi.que.les taux de la redevance pour 
occupation sur les aéroports de terrains et d’immeubles par les 


distributeurs de carburants pour aéronefs, et notamment son arti-. 


cle 8, 


Décide 


Articlé unique. — Les dispositions de l'arrêté du 27 novembre 
49:6 susvisé entreront en vigueur à dater de la publication de la 
présente décision pour les aéroports suivants: 


Bordeaux - Mérignac, Lyon - Bron, Marseille-Marignane, Nice-Côte- 
1 Paris-Orly, Paris-le Bourget, Alger-Maison-Blanche, Oran-la 
enia. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 


. Perception, pour certains aéroports, de Félément variable de la 


redevance pour occupation de terrains et d'immeubles par les 
distributeurs de carburants pour aéronefs. 


Le ministre de l’intérieur, le ministre des affaires économiques 
et financières, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 

orts et au tourisme, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire 

Etat à l’indus‘rie et au commerce et le sécrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret ne 53893 du 24 septembre 1953 relatif au e 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts la 
circulation aérienne publique ; y 

Vu le décret no 54-528 du 25 avril 4954 fixant la liste des redevances 
soumises à une réglementation établie par arrêté interminis‘ériel ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 novembre 1956 fixant les condi- 
tions d'établissement et de perception ainsi que les taux des rede- 
vances pour occupation sur Jes aéroports de terrains et d’immeu- 
bles par les distributeurs de cärburants pour aéronefs, et notam- 
ment ses. articles 4 et 5;. 

Vu l’avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
2 février 1956, 


Arrêtent: 


Art. fer. — Sont autorisés à percevoir l’élément variable de la 
redevance pour ion de terrains et d'immeubles par les distri- 
buteurs de carburants pour aéronefs les aéroports suivants: 

Bordeaux-Mérignac, ‘Lyon-Bron, “Marseille-Marignane, Nice-Côte- 
d'Azur, Paris-Orly, Paris-le Bourget, Alger-Maison-Blanche, - Oran- 
la Sénia. 

Art. 2 — Sur 1ies aéroports de Bordeaux-Mérignac, Lyon-Bron, 
Nice-Côte d'Azur et Oran-la Sénia, l'élément redevance 
sera perçu à un faux réduit de 50 p. 100. 

Art. 3. — Le présent arrêté est applicable à compter du {+ jan- 

vier 1957. 
‘Art, & — Le gouverneur général de l'Algérie et le secrétaire 
général à l'aviation civile et commerciale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du nas arrêté, ui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le % novembre 1956. 


Pour je ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 


Le directeur du cübinet, 
PHILIPPE HURT. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux {ransports 
et au tourisme et par délégation; 
Le diféctéhr du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, et par dékKgation: 
Le directeur du cabinet, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
PAUL FILIPPI, 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégaljan : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 


: 
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Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 


Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
locaux dans les ports maritimes de commerce et le décret du 
2% avril 1951 pris pour l’application de cette loi; 


Vu l'arrêté interministériel du 48 mai 1954, modifié par l'arrêté 
interministériel du 5 mai 195, qui a fixé en dernier lieu le taux 
des péages perçus au profit de la chambre de commerce de Sèle au 
port de cette ville; 

Vu la délibération du 21 mars 1956 par laquelle la chambre de 
commerce a sollicité la réduction de la taxe de péage perçue sur 
les alcools; 

Vu le dossier de l'enquête locale ouverte sur‘cette demande, et 
notamment l'avis du 9 mai 1956 de la commission permanente 
d’enquéte du port; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 8 septembre 1956; 


Vu l'avis du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en date 
du 17 septembre 1956, 


Arrêtent: 


Art, 1er, — L'alinéa 7 du paragraphe A du titre II de l’article 1er de 
l'arrêté interministériel du 18 mai 1954, fixant le taux des péages 
perçus au port de Sète au profit de la chambre de commerce de 
cette ville, est remplacé par le suivant: 


A. — Péages applicables aux marchandises débarquées 
ou transbordées. 


« c) 32 F par hectolitre sur les eaux-de-vie, liqueurs et alcools 
éthyliques (22-09 À, B, GC et 22-08). » 


Art. 2. — L'alinéa 6 du paragraphe B du titre II de l’article 1er de 
Ve interministériel susvisé du 18 mai 1954 est remplacé par le 
suivant : 


B. — Péages applicables aux marchandises embarquées. 


«a Go 32 F par hectolitre sur les eaux-de-vie, liqueurs et alcools 
éthyliques (22-09 À, B, C et 22-08). » 


Art 3. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur trente 
pen après la publication du présent arrèlé au Journal ofJiciel de 
a République française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS LAGNACS. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Complément de l'arrêté du 13 novembre 1951 relatif aux ensei- 
nements et aux jurys d'examens ou de concours organisés dans 
cadre du sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande. 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire 
d'Ftat au budget, 


Vu le décret no 52-779 du fer juillet 1952 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier des fonc- 
tonnaires des trésoreries des invalides de la marine; 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
énéral de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
onctionnaires assurant à titre d’occupaliun accessoire soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
où de concours; 


Vu l'arrêté du 13 novembre 1951 relatif aux enseignements et 
aux jurys d'examens ou de concours organisés dans le cadre du 
ministère de la marine marchande; 


Vu l'arrêté du 27 mai 1955 fixant les modalités de l'examen 
d'aptitude pour le recrutement des employés de bureau des servi- 


_cès de la trésorerie générale et des trésoreries des invalides de la 


marine ; 
Vu l’arrête du 90 avril 1956 fixant les modalités des concours 


pour le recrutement des caiss'ers et comptables de la trésorerie 
générale et des trésoreries des invalides de la marine; 


Vu l'arrêté du 2 août 1956 fixant les modalités des concours pour 
le recrutement des secrétaires comptab'es de Ja trésorerie générale 
et des fondés de pouvoir des trésoreries des invalides de la marine 
et des préposés des invalides de la marine, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le tableau IL annexé à l’arrêlé du 13 novembre 1951 
est compélé comme suit: 


RÉPARTITION DES ÉPREUVES 


CATÉGORIES DE JURYS DE CONCOURS CLASSEMENT 
dans 
ou d'examens, les groupes. 


Taux »° 4. 


Taux »° 2 Taux n° 3. 


Jury des concours pour le recrutement des | Groupe III | Dissertation. 


secrétaires complab'es de Ja trésorerie 
générale et des fondés de pouvoir des tré- 
soreries des invalides de la marine. 


Jury des concours p 
préposés des invalides de la marine. 


Jury de l’examen d’apt'tude pour le recrute-| Groupe V 
ment des employés de bureau de la tré- 
sorerie générale et des trésoreries des 
invalides de la marine. 


Jury des concours pour le recrutement des, Groupe V | Rédaction. 


caissiers et comptables de la trésorerie 
— et des trésoreries des invalides de 
marine. 


r le recrutement des | Groupe IV | Rédaction. 


Résumé ou analyse d’un texte, 
Composilion de droit adminis- 
uratif et tinancier, Problèmes. 


Problèmes. Exposé sur la ma-|Dictée. Confection d’un tab'eau. 
marchande et sur l'E. N. 

Problèmes d’arilhmétique, Dictée. Exercice de comptabilité 
administrative ou confection 
d'un tableau. 


Problèmes. Exposé sur l'E. N. I. M.| Dictée. Confection d’un tab'eau. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra eflet à partir du 4e novembre 1956 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, | 


Pour le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN JACQUIER. 


perçus au port de Sète au profit de la chambre de commerce. 
| 
| 
| 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 
Vu la loi du 4% juin 1906, et notamment son article 12 complété et 
modifié par le décret du 12 novembre 1938; : 

Vu la loi du 8 avril 196, et notamment son article 3%; 

Vu le décret du 7 juin 1950 tant règlement d’administration 
poses pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 22 octobre 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 6 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrêle: 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de eg énergie électrique à 225 kV 
Bollène (Vaucluse), 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l’exérution du présent arrêté, qui sera pulAlié au Journal oÿjjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l 3 
LOUIS SAULGEOT. 


Date des élections pour la désignation des représentants du personnel 
à une commission administrative paritaire. 

Par arrêté en date du 30 novembre 1956, la date des élections pour 
la désignation des représentants du personnel à la commission admi- 
nistrative parilaire du corps des agents de service des services exté- 
rieurs a élé fixée au 29 janvier 1957. 


Instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 29 novembre 1956, M. Christel (Robert), 
inspecteur des instruments de mesure à Rouen, a été admis, sur sa 
rs à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 20 jan- 
vier 1957. 


Décision n° 6 relative à l'application de l'arrêté du 20 novembre 
1956 réglementant le ramassage et la régénération des huiles miné- 
rales de graissage usagées. 


Le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu l'arrêté du 20 novembre 1956 réglementant le ramassage et 
la régénération des huiles minérales de graissage usagées, 


Décide : 

Art. 1er, — Il est créé un comité central de ramassage et de 
régénération des huiles usagées, ayant son siège à Paris, 74, rue 
Saint-Lazare, et composé des dix membres suivants: 

MM. Baudez (Henri), Brassart (Max), Ducatillon (Jean), Fournier 
Le Ray (Gabriel), Froger (Alfred), Le Boloch (Henri), Matissart 
(Jean), Navarre (René), Thyl (Hervé), Videau (René). . 

Le comité central de ramassage et de régénération des huiles usa- 
gées est haibilité à représenter l’industrie du ramassage et celle de la 
régénération des huiles minérales de graissage usagées auprès de 
ja direction des carburants, par l’'intermédiaite de son délégué, 
M. Matissart. 

Art. 2. — Le comité central de ramassage et de régénération des 
huiles usagées est chargé d'instruire toute demande d'agrément faite 
par une entreprise dé ramassage ou de régénération. 

Art. 3. — Le comité central de ramassage et de régénération des 
huiles usagées prépare le programme mensuel de ramassage d'huiles 
minérales de graissage usagées et de répartition desdites huiles entre 
les régénérateurs agréés, qu’il soumet à la direction des carburants. 

I établit chaque mois un état récapitulatif des tonnages d'huiles 
minérales de graissage usagées ramassées et livrées aux régénéra- 
teurs, ainsi que des tonnages d'huiles régénérées fabriquées. 

Art. 4 — La direction des carburants contrôlera l’activité des 
ramasseurs et des régénérateurs agréés, ainsi que la qualité des hui- 
les régénérées. 

Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 41958. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur des carburants, 
BLANCARD, 
—$ & 


AGRICULTURE 


Extension d'avenants à des conventions collectives de iravail 
en agriculture. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Jer du code du travail et 
notamment les articles 34 j et 31 k; 

Vu les avenants nes 1, 2, 3 et 4 du 10 févr'er 1956 à la convention 
collective des exploitations forestières de la Seine-Maritime et de la 
forêt de Lyons (Eure) ; 

Vu l'avenant ne 3 du 9 février 1956 à la convention collective des 
explo:tations agricoles de Saône-et-Loire (polyculture et cultures 
spécialisées) ; 

Vu les avenants no 2 du 13 février 1956 et m°s 3 et 4 du 28 mai 
1956 à la convention collective des entreprises paysagistes de la 
Seine, de Seine-etOise et de Seine-et-Marne ; 

Vu l’avenant ne 1 du 24 juillet 1956 à la convention collective 
des exploitations maraiïchères de l'Hérault ; 

2 demandes d'extension présentées par les organisations 

ataires ; 
u les avis publiés au Journal officiel des 18 mars 1956, 26 avril 
1956, 29 et 30 septembre 19%5%6; 

Vu les observations recueliles au cours des enquêtes; 
na. l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 

ves, 

Arrête: 


art. 4e, — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application, les avenants ci-après énumérés : 


1° Avenants nos 1, 2, 3 et 4 à la convention collective des exploi- 
tations forestières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons 
(Eure) conclus le 10 février 1956 à Rouen, entre, d’une part, la 
chambre syndicale des marchands de bois, exploitants, carbonisa- 
teurs et scieurs forest'ers de la Seine-Maritime (F. N. B.) et le syn- 
dicat des propriétaires forestiers de la Seine-Maritime et, d’autre 
parte la section fédérale des travailleurs de l'agriculture et des 
orêts de Seine-Maritime (C. G. T.) et le syndicat normand des tra- 
vailleurs de la terre (C. F. T. C.}); 

2e Avenant ne 3 à la convention collective des exploitations agri- 
coles de Saône-et-Loire (polyculture et cultures spécialisées), 
conclu le 9 février 1956 à Macon entre, d’une part, la fédération 
départementale des synd'cats d’exploitants Pr: et, d'autre part, 
l'Union départementale des syndicats C, G. T. et l’Union dépar- 
tementale des syndicats C. F. T. C. | 

3° Avenants n°s ?, 3 et 4 à la convention collective des entreprises 
paysagistes de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-etMarne 
conclus à Paris, le premier, le 13 février 1956, les deux suivants, 16 
28 mai 1956, entre, d’une part, le syndicat des entrepreneurs paysa- 
gistes de l'Ile-de-France et, d'autre part, les d'ouvriers agri- 
coles de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne respective- 
ment affiliés à la C. G. T. et à la C. F. T. C. 

&o Avenant ne 4 à la convention collective des exploitations marat. 
chères de l'Hérault conclu à Montpellier le 24 juillet 1956, entre, 
d’une part, la fédération languedocienne des maraîchers et, d'autre 

art, la section fédérale héraultaise des salariés de l'agriculture 

C. G. T.), le syndicat départemental des ouvriers jardiniers de 
l'Hérault (C. F. T. C.) et la section fédérale agr:cole (C. G. T.-F. Q.), 


Art. 2 — L'extension des effets et sanctions des avenants sus- 


visés est faite à dater de la publication du présent arrêté, pour la. 


es — restant à courir et aux conditions prévues par lesdits ave- 
nants. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et soc'ales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
offi el de la Ré ee française ainsi que les documents dont 
l'extension est eflectuée en application de l'article 4er. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRAOONNIER, 


AVENANT Ne 1 DU 410 FEVRIER 1956 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 43 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE SEINE-MARITIME ET DE LA FORÊT 


Lyroxs (EURE) 


Article unique. — La pen suivante est insérée entre le 
premier et le deuxième al +} de l’article 62 de la convention 
le 


collective du 13 décembre 4 
« L'indemnité forfaitaire de visite éventuelle des coupes par 


commissaire ouvrier sera fixée par la commission de forêt lors de 


sa réunion. » 
Fait à Rouen, le 40 février 1956. 


(Suivent les signatures.) 
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AVENANT Ne 2 DU 10 FEVRIER 1956 


À LA @ONVENTION COLLECTIVE DU 43 DÉCEMBRE 1951 CONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE SEINE-MARITIME ET DE LA FORÊT DE 
Lyoxs (EURE) 


Article unique. — L'annexe ne IV de la convention collective du 
43 décembre 1951 comportant les tarifs minima des travaux de 
bûcheronnage est remplacé par le tableau ci-annexé. 

Ces tarifs entrent en vigueur à partir du {er octobre 1955. 

Les commissions de forêts sont habilitées à majorer ces divers 
tarifs suivant les difficultés d'exploitation des coupes. 


Fait à Rouen, le 10 février 195%. 
les Signatures.) 


Tarifs des travaux de bâcheronnage 


dater du 4° octobre 1955. 


SALAIRE 
TRAVAUX UNITÉ DE PAYE 
Bûüche de 0,66 M 415 
Grumes Le mètre cube. 2% 
Grumes tendres » 209 
Grumes résineuses N. » 209 
Grumes résineuses 300 
Mines feuillus 800 
Mines résineux écorcés................ » 645 
Papeter:es, écorcé forestièrement....….. Le stère. 390 
Papeteries, écorcé blanc blane........ * » 48) 
Billons de caisses et de défibrages 

écorcés jusqu'à 2,67 m  forestière- 

Poteaux de lignes écorcés forestière- 

Extraits tannants, supplément......... Au stère. + 48 

D) 
Découpes..… 460 à 198 (1) 120 
200 a » 470 
Charbon... | Gré à gré 
Bûcheron détourné de son travail..... à L'heure. 15 
Taillis (densité à l’hectare) : 
75 à 100 stères........ Le stère. 410 
401 à 125 stères............. » #5 
426 à 150 stères......... » no 
451 à 175 stères........ » 380 
stères et plus.......... » 355 
Bois cellulose: 
355 
Ecorçage blanc blane......... 400 


(4) Découpes: tout trait séparant du bois de grume du bois de 
chauflage n'est pas dû 

Tout trait séparant des bois de grume est dû. 

Si du bois de chanflage est détaché à l’intérieur du bois de grume, 
un seul trait est dn. - 
‘ sd prix des découpes s'entendent exclusivement pour les bois 
euillus, 


AVENANT Ne 3 DU 10 FEVRIER 1956 


COLLRCTIVE DU 13 1951 CONCERNANT 
FORÊT DE 


à LA CONVENTION 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE SRINE-MARITIME ET DE LA 
Lyoxs (EURE) 


Art. fer, — Le tableau 1 annexe de l’article 17 de la convention 
collective du 13 décembre 1951, comportant les salaires des ouvriers 
rémunérés au temps, est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Ouvriers classés au coefficient 100 salaire horaire... 91,2% F 
« Ouvriers classés au coeffitient 115 salaire horaire.... 1406  F 
« Ouvriers classés au coefficient 120 salaire horaire... 109,50 F 
« Ouvriers clässés au coefficient 130 salaire horaire... 116,60 F 
« Ouvriers classés au coefficient 155 salaire horaire.... 441,40 F. » 


Art, 2. — Les salaires vus dans ce tableau entrent en vigueur 


à partir du ter octobre 1 


Fail à Rouen, le 10 février 1956. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 4 DU 10 FEVRIER 195% 

A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 13 DÉCEMBRE 1951 CONCERNANT LFS 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE SEINE-MARITIME ET DE LA FORÊT DB 
Lyoxs {EURE) 

Article unique. — Les arti:les 68 et 69 de la convention collective 
du 13 décembre 1951 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 68. — Congés du 4er mai. — Etant donné le caractère 
saisonnier du travail et les changements fréquents de chantiers, le 
congé du 1e mai sera rémunéré dans les conditions suivantes : 

« Lors de chaque règlement de chantier, l'exploitant versera une 
indemnité égale au 1/150 du salaire. Toutefois, si le chantier est 
en cours d'exploitation au {1° mai, le règlement de cette indemnité 
devra être eflectué pour cette date d’après les salaires déjà versés. 

« Art. 69. — Règlement de l’ensemble des congés prévus aJx 
articles 67 et 68. — Les deux indemnités ci-dessus pourront être 
réglées globalement de la façon suivante: 

- Eur adultes: 1/21+1/150-4,83 arrondis à 5 p. 100 des 
salaires. 

« Jeunes de 18 à 21 ans: 1/154+1/150-6,M arrondis à 7 p. 400. 

« Jeunes de moins de 13 ans: 1/12+1/150=9 p. 100 des sa!aires. » 

Fait à Rouen, le 10 février 19%. (Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 3 DU 9 FEVRIER 1956 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DC fMAVAIL DU 5 JANVIER 1953 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE SA0NE-ET-LOIRE (POLYCULTURE ET 
CULTURES SPÉCIALISÉES). 


Art. fer, — L'article 23 de la convention collective des explot- 
tations agricoles de Saône-et-Loire, relatif à la base de calcul des 
salaires, est remp'acé par les dispositions suivantes : 


« Le salaire minimum professionnel est fixé à 85 F de l'heure au 
coefficient 100, pour les ouvriers permanents; la valeur monétaire 
du point en résultant est de 0,83. » 


Art. 2. — L'artiele 39 intitulé : « Nourriture » est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Les produits alimentaires fournis à l’ouvrier par l'employeur 
à titre onéreux sant décomptés sur la base du cours pratiqué à la 
roduction s'ils sont récoltés sur l'exploitation. Dans le cas con- 

ire, ils sont décomptés sur la base du prix de vente à la con- 
sommation. 

« Pour l’ouvrier nourri complètement, l'indemnité À déduire est 
fixée à 300 F par jour. 

« Pour les enfants des salariés qui seraient nourris avec leurs 
parents par l’employeur, l'indemnité serait réduite à : 

« Moins de 2 ans: néant; 

« De 2 à 5 ans: sr 100 ; 

« Be 6 à 14 ans: p. 190. 

eg À apprentis agricoles, le tarif subit un abatiement de 3% 

ur 


« Pour les jeunes ouvriers, l'abattement est de 20 p. 100 sans que 
ei en espèces soit inférieur à celui de l'apprenti de deuxième 
» 


Art. 3. — L'article 40 intitulé: « Logement » est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Le logement des ouvriers agricoles doit être conforme aux dis- 
positions de l’arrèté préfectoral du 9 septembre 1952, 


« L'indemnité de logement à déduire des salaires est fixée à: 

« 400 F par mois pour une pièce. 

« 650 F par mois pour deux pièces. 

« 1.090 F par mois pour trois pièces. 

« Les pièces seront qualifiées habitables suivant les normes pré- 
cisées par la loi du 1er septembre 1948 

« Pour les apprentis et les jeunes ouvriers, les abatiements sont 
les mêmes que ceux prévus à l’article 39. » 


Art. 4. — L'article 76 portant classification des emplais est modi- 
fé pour les catégories ci-après, de la manière suivante : 

Indice. 

« 110 Manœuvre viticole. — Ouvrier n’apportant que sa force phy- 
sique suns avoir à faire preuve d'initiative. 

« 145 Gagé viticole — Ouvrier qualifié qui travaille de sa propre 
initiative sauf pendant 15 jours par an, où il exécute les 
instructions précises de son employeur pour des travaux 
bien déterminés, tels que: labours, soutirages, replanta- 
tions, etc. (excepté lorsque la propriété est composée de 
plus de la moitié de cépages blancs). 

« Quand la superficie de vigne est supérieure à 2 ha 40 
les conditions de travail sont déterminées obligatoiremen 

r écrit et le contrat peut être soumis par j’une des par- 
ies à l'avis d’une commission paritaire de contrôle com- 
posée de six membres, convoquée et présidée par l’ins- 
pecteur des lois sociales. » , 

Art. 5. — Le poragraphe 2 de l’article 77: « Avantages en nature » 
est modifié de la façon suivante: 

« La valeur de ces avantages vient en déduetion du salaire brut. 
Le logement est évalué conformément à l’article 40. La jouissance 
d'un jardin est estimé à 200 F par mois. Le vin est caleulé sur .& 
base de 48 F le litre. » 


A Mäcon, le 9 février 1956. (Suivent les signatures.) 


| 
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AVENANT No 2 DU 12 FEVRIER 1956 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DL 4 JUIN 1951 CONCERNANT 
LES ENTREPRISES PAYSAGISTES DE SEINE, SEINE-ET-OISE, SEINE-ET-MAPXE 


Un accord a été signé modifiant les artic'es suivants de la conven- 
tion collective de travail applicable dans les entreprises paysagisles 
de Seine, Seine-el-Oise, Seine-et-Marne, signée le 4 juin 1951. 


fo Artic'e 17. 


L'article 17 de la convention collective précitée est annulé et 
remplacé par le suivant: 

« Les salaires sont fixés en prenant comme salaire de base le 
salaire minimum jinterprofessionnel garanti fixé à 105,15 F par 
décret du 4 avril 1955, aflecté au coefficient arrondi de 78. 

« Coetficicnt 120: 137 

« Coefficient 130: 158 F; 

« Coefiicient 1%: 154 F; 

« Coellicient 110: 160 F; 

« Coe'ficient 160: 183 F. » 


20 Article 22. 


L'article 22 de la convention collective est annnulé et remplacé 
aiusi qu'il suit: 

« Le lieu du départ du travail se situe: u 

« 1° Après le terminus du métro urbain ou au siège de l’entre- 

r:se, Si celle-ci est en banlieue ou en grande banlieue et de 

à 10 km, la prime journalière de déplacement est fixée à 13% F; 

« 20 Au-dessus de 10 km et jusqu'à > km, l’indemunité de déplace- 
ment est fixée à 224 F; 

« 3° Dans certains cas, l'indemnité de déplacement pourra étre fixée 
directement entre employeurs et salariés, les deux chiffres fixés 
aux paragraphes précédents étant considérés comme minima : 

« Soit que l'établissement ait son siège en ban:ieue ou en grande 
banlieue et que les moyens de transports soient variables, 

« Soit ‘que les ouvriers puissent être transportés directement par 
les moyens de l’entreprise, 

« Soit que les ouvriers aient une trop grande distance à couvrir 
entre la descente du moyen de locomotion et le lieu de travail. 

Dans tous les cas, il y a lieu d'ajouter à ces indemnités les 
frais de déplacement effectués en chemin de fer, cars ou autobus 
(voyages a:ler et retour) sur justification. 
« L'ouvrier qui se déplacera par ses propres moyens bénéficiera 
des mêmes avantages calculés sur les bases précédentes, ja 
ur tout déplacement pro'essionnel ne permeliant pas ’ou- 
a rentrer éhaque a à son domicile, les frais de transport, 
de logement et de nourrilure seront à la charge de l'employeur. 
En outre, chaque ouvrier aura droit, au minimum, à un voyage 
ayé en toutes les semaines, afin de lui permeitre 

e rentrer à son domicile quand la distance n'excède pas, 100 kilo- 
mètres du lieu du siège de l'établissement, autant que :es possi- 
bilités de transport le permettront et sans désorganiser le chantier. 

« De 100 à 200 km: un voyage tous les quinze jours. 

De 200 à 300 km: un voyage lous les mois. 

De 300 à 500 km: un voyage tous les deux mois. 

Au delà de 500 km: un voyage tous les trois mois. 

La durée e’feclive des voyages sera considérée comme emps 
de travail norma: et payée comme tel. Elle n'esi pas prise en consi- 
dération pour le calcul des heures supplémentaires. » . 


3o Article 23. — Primes diverses. 


imes ou majorations pour travaux insalubres, dangereux 
ou rites teront l’objet d'accords amiables entre les parties. 
stification, une indemnité pourra être accordée aux 
qui ne pourront trouver le moyen de faire chauffer 
leur repas de midi. » 
4o Article 39. 


L'article 39 est remplacé ainsi qu'i suit: 

« Journées <hômées et payées. — Le jour de l'an et le jour du 
41 juillet seront chômés et payés. 

«“ Ces deux jours seront payés même s'ils tombent un dimanche. 

« Aucun paierment ne sera dû aux ouvriers : 

« à) Qui n'auront pas accompli dans la profession les deux mois 
de travail précédant le jour férié visé; 

« b) Qui n'auront pas accompli à la fois la deraière rnée de 
travail précédant et la première journée de travail suivant ledit 
jour férié, sauf accord préalable avec l'emp:oyeur. » 

Les outres articles de la convention collective demeurent 


inchangés. 
Ces dispositions sont applicables à compter du premier janvier 1956. 


Fait à Paris, le 13 février 1956. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 3 DU 28 MAI 1956 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 4 JUIN 4951 CONCENNANT 
LES ENTREPRISES PAYSAGISTES DE SEINE, SEINE-ET-OISE, SRINE-ET-MARNE 


Un accord a été signé modifiant l’avenant ne 2 du 13 février 1956 
à la convention collective du #4 juin 191, applicable dans les enire- 
prises paysagisles de Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne. 


4° Article 17. 


L'article 17 de la convention collective précitée est annulé et rem- 
placé par le suivant: 


« Les salaires sont fixés en prenant comme salaire de base le 
Salaire minimum in{erprofessionnel fixé à 105,45 F par 
décret du 4 avril 1955, affecté au coefficient arrondi de 92. 


« Coefficient 120: 137 F. 
« Coefficient 130: 118 F, 
« Coefficient 135: 154 F. 
« Coefficient 140: 160 F. 
« Coefficient 160: 183 F ». 


2% Article 22, 


L'article 22 de la convention cô:lective est annulé et remplacé 
ainsi qu'il suit: 
« Le lieu du départ du travail se situe : ; 

« 1° Après le lerminus du métro urbain ou au siège de l’entre- 
re Si celle-ci est en banlieue ou en grande banlieue et de 0 à 
km, l'indemnité journalière de déplacement est fixée à 1%6 F. 

« 2° Au-dessus de 10 km et jusqu'à 25 km, l'indemnité de dépla 
ment est fixé à 13%6 + 58 
.« 3e Dans certains cas l'indemnité de pourra être fixée 
directement entre emp'oyeurs et salariés, les deux chiffres fixés 

aux paragraphes précédents étant considérés comme minima : 
« Soit que l'établissement ait son siège en banlieue ou en grande 


. banlieue et que les moyens de transport soient variables; 


« Soil que les ouvriers puissent être transportés directement par 
les moyens de l'entreprise; 

« Soit que les ouvriers aient une trop grande distance à couvrtr 
entre la descente du moyen de locomotion et le lieu de travail. 

« Dans tous les cas, il y a lieu d’ajouter à ces indemnités les 
frais de déplacements effectués en chemin de fer, cars ou aulnbus 
(voyage aller et retour) sur justification. 


« L'ouvrier qui se déplacera par ses propres moyens bénéficiera | 


des mêmes avantages calculés sur les bases précédentes. 


,* Pour tout déplacement professionnel ne permettant pas à 
l'ouvrier de rentrer chaque jour à son domicile, les frais de trans- 
port, logement et de nourriture seront à la charge de l'employeur. 


« En outre, chaque ouvrier aura droit, au minimum, à un voyage 
payé en troisième classe, loules les semaines, afin de lui permettre 
de rentrer à son domicile quand la distance n'excède pas 100 km du 
lieu du siège de l'établissement, autant que les possibilités de trans- 
port le permettront et sans désorganiser le chantier, 


« De 100 à 200 km: un voyage tous les quinze jours. 
. « De 200 à 300 km: un voyage tous les mois. _ 
« De 300 à 500 km: un voyage tous les deux mois. 
« Au delà de 500 km: un voyage tous les trois mois. - 


« La durée effective des voyages sera considérée comme temps 
de travail normal et payée comme tel. Elle n’es* pas prise en consi- 
dération pour le calcul des heures supplémentairès ». 


2 autres articles de la convention collective demeurent inchan- 


Ces dispositions sont applicables à compler du {+ janvier 1956. 


Fait à Paris, le 28 mai 1956. 
(Suivent les s'gnatures.) 


AVENANT Ne 4 DU 28 MAI 1956 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 4 JUIN 4954 APPLICABLE 
DANS LES ENTREPRISES PAYSAGISTES DE SEINE, SEINE-ET-OISE, SEINE-ET-MARNE 


Un accord a été signé modifiant les articles suivants de la conven- 
tion collective de travail, applicable dans les entreprises paysagistes 
de Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, signée le 4 juin 1%51. 


| Article 13 bis. 
Dispositions générales. 


. Les dispositions de la loi du 16 avril 1946 et du décret du 12 avri 

1947 fixant le statut des délégués du personnel dans les entreprises 

sont applicables de plein droit dans les entreprises paysagistes. 
xtes constituent l'annexe n° 1 de la présenle convention 
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Article 14. 
Conditions d'embauchage. 


Lorsqu'un employeur embauchera un ouvrier, il lui sera remis, 
dans les quinze jours qui suivront l'embauchage, un bulletin com- 
prenani: 

Son nom ; : 

La date de son embauchage ; 

Son emploi; 

Sa qualification et son coefficient hiérarchique; 

Son salaire horaire ; 

È -1g échéant, les avantages en nature et les conditions parti- 
culières. 

L'emploi des salariés occupés à temps complet par un autre em- 
ployeur est formellement interdit, même temporairement. 

Les périodes de réserve n’interrompant ee e contrat de travail, 
les jeunes salariés libérés du service militaire (engagés, appelés, 
maintenus, ou rappelés) bénéficieront, en ce qui concerne leur 
réemploi, des dispositions prévues par la législation en vigueur. 

En cas de maladie ou d’accident, si la durée d'incapacité n'excède 
pas 3 mois, l’ouvrier sera réintégré dans son emploi. Les rempla- 
çcants provisoires de ces salariés devront être informés du caractère 
temporaire de leur engagement. 


Articlé 15. 
Période d'essai. 
N est prévu une période d'essai, de douze jours ouvrables pour 
toutes les catégories d'ouvriers; pendant celte période, l’ouvrier ne 


Le — À bénéficier en <as de licenciement, d'aucun délai-congé ou 
avis. 


Par dérogation à l'alinéa précédent, la période d'essai sera de 1 . 


à 3 mois pour les agents de maîtrise et les cadres; cependant, après 
un mois de présence dans l'entreprise, un préavis de six jours 
ouvrables leur sera accordé. 

Aricle 25. 


Bulletin de paye. 


Il sera délivré obligatoirement un bulletin de paye daté et signé 
sur lequel figureront la catégorie du salarié, le salaire horaire, le 
nombre d'heures effectuées, ainsi que toutes les déductions fis- 
cales et sociales, acomptes et avantages en nature. I] sera conforme 
au modèle ci-dessous: 


Heures: 
Heures de récupération 


Primes accordées 
indemnités de déplacement. ........ 


Assurances sociales agricoles.......... 
Cadres 


Métro : 32 F par 
Numéro matfieule de l'employeur Salaire payé 
assurances sociales agricoles : le 
EE i het de l'empl ) 


article 32 
Durée du congé. 


Le travailleur qui, au cours de l’année de référence, justifie avoir 
été occupé chez le même employeur pendant un temps équivalant 
à un minimurm d’un mois de travail eflectif, a droit à un congé 
dont läa durée est déterminée à raison d’un jour ouvrable et demi 

mois de travail sans que la durée totale du congé exigible puisse 
excéder dix-huit jours ouvrables. Lorsque le nombre de jours ouvra- 
bles ainsi calculé n'est pas un nombre entier, la durée du congé 
est arrondie au nombre entier de jours immédiatement supérieur. 

Pour les ns gt travailleurs et apprentis, la durée du congé 
fixée par l'alinéa précédent est portée à deux jours ouvrabies par 
mois de travail accompli avant leur dix-huilième anniversaire, pen- 
dant l’année de référence, sans que la durée totale du congé exi- 


.- gible puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables. Quelle que soit 


leur ancienneté dans l’entreprise, les jeunes travailleurs et apprentis 
âgés de moins de dix-huit ans au 30 avril de l’année préc te et 
les jeunes travailleurs et apprentis âgés de dix-huit ans à vingt 
et un ans à cette même date ont droit, s'ils le demandent, à un 
congé fixé respectivement à vingt-quatre et dix-huit q— ouvra- 
bles. Ils ne peuvent exiger aucune indemnité de congé payé pour 
les journées de vacances dont ils réclament le bénéfice en sus de 
ceiles qu'ils ont acquises, à raison du travail accompli au cours de 
la période de référence. 


La durée du congé fixée par le premier alinéa du présent article 
est augmentée à raison, de deux jours ouvrables après vingt ans 
de services, continus ou non, dans la méme entreprise, de quatre 
re après vingt-cinq ans et de six jours après trenle ans, sans que 
e cumul de ce supplément avec le congé principal puisse avoir pour 
un À porter à plus de vingt-quatre jours ouvrables, le total 
exigible. 


Le mn de départ de la période Le en considération pour 
de = iation du droit au congé est Îixé au 1er juin de chaque 
année. 


Article 34. 


3 congé payé ne dépassant pas douze jours ouvrables doit être 
continu. 

Le congé d’une durée supérieure à douze jours ouvrables peut 
être fraclionné par l'employeur avec l'agrément du salarié. 

En cas de fractionnement, une fraction doit être au moins de 
douze jours ouvrables continus compris entre deux jours de r« »s 
hebdomadaire. 

Sont réputés jours ouvrables, pour la jouissance du congé, tons 
les jours de la semaine, même s'ils sont chômés en totalité ou pur- 
tiellement soit en verlu de l'usage, soit par suile de morte-saison 
ou d’intempéries, à l'exception de ceux que la loi consacre au repos 
hebdomadaire ou reconnait fériés et qui sont normalement chômés 
dans l'établissement. 

Ne peuvent être imputés sur le congé, les jours de maladie et les 
périodes obligatoires d'instruction militaire. 

Pendant la durée du congé annuel fractionné ou non, tout travail 
rélribué est interdit au bénéficiaire dudit congé. 


Article 35. 


Epoque des congés. 


La date de prise des congés sera toujorrs fixée, sur accord préalable 
de l'employeur et de l’ouvrier; sauf demande de l’ayant droit, cette 
date ne pourra étre imposée pendant la mauvaise saison Elle doit 
comprendre, dans tous les Gas, la période du 1e mai au 31 octobre, 
de chaque année. 

Les bénéficiaires d’un congé devront en jouir, si le congé atteint 
une durée égale ou supérieure à dix-huit jours ouvrables, dans 
douze mois qui suivent la date d'ouverture du droit aux congés et 
s'il s'agit d’un congé de moins de dix-huit jours ouvrables, dans 
les six mois qui suivent cette même date. 


Arlicle 36. 
Indemnité de congés. 
L'indemnité afférente aux congés prévus par le premier alinéa de 


l'article 32 est égele au seizième de la rémunération totale perçue 
par le salarié au cours de la période de référence, les périodes assi- 


. Mmilées à un temps de travail étant considérées comme ayant donné 


lieu à rémunération, en fonction de l'horaire de l'établissement. 
L'indemnité du congé de l'année précédente est inclusé dans la 
rémunération totale susvisée. 


L'indemnité afférente aux congés prévus par l'alinéa 2 de 
l'article 32 est égale au douzième de la rémunération acquise pen- 
dant le temps de travail, ouvrant droit au congé de deux jours par 
inois, calculée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 


Dans tous les cas, l'indemnité prévue par le présent article ne 
pourra être inférieure au montant de la rémunération qui aurait 
été perçue pendant la période de congé, si le satarié avait continué 
à travailler, cette rémunération étant caleulée sur la base de la 
moyenne journalière de la durée de travail au cours de l’année 
de référence. 
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Chaque jour de congé supplémentaire accordé au titre de l'ancien- 
neté, conformément aux dispositions du troisième alinéa de 
l'article 32, donne lieu à l'attribution d’une indemnité égale au 

otient de l'indemnité afférente au congé principal, par le nombre 

e jours ouvrables compris dans ce congé. 

Les avantages accessoires ou en nature, dont les ayants droit ne 
continueraient pas à jouir pendant leur congé, entrent en compte 


dans le calcul de l’indemnité, conformément à l'évaluation prévus : 


dans la convention collective 

Les travailleurs bénéficiaires des prestations familiales prévues par 
la loi du 22 août 1946, fixant le régime des prestations familiales 
et p'r les textes subséquents, continueront à en jouir pendant leur 


congé. 
Article 37. 
Congé payé à la naissance. 


Un congé exceptionnel payé de trois jours sera dû en cas de 
naissrrve d’un enfant et remboursé par la caisse d'allocations fami- 
liales agricoles. 


Article 38, 
Congés pour mariage ou décès. 


Des congés exceptionnels payés seront accordés aux employés 
ayant au moins six mois de présence dans l'exploitation, dans les 
conditions suivantes : 


Mariage de l'intéressé: 3 jours. 

Assistance au mariage d’un enfant: 1 jour. 
Assistance aux obsèques d’un enfant, d’un conjoint, d'un ascen- 
dant ou d'un de ses beaux-parents: 3 jours. 

Conseil de revision : 4 jour. 


L'indemnité de ces congés exceptionnels sera calculée sur la base 
de hujt fois le salaire horaire de l'intéressé. 


Article 43. 
Licenciement, délai-congé, préavis. 


. En cas de rupture du contrat de travail, après l'expiration de la 
nr re d'essai, ia durée du délai-congé récipreque est fixée comme 
uit : 


Une heure pendant les quinze jours suivant la période d'essai; 
Un jour pendant les deux gr mois suivant l’embauchage ; 

. Six jours ouvrables au delà de deux mois; 
Un mois pour les salariés payés au mois. 


- Lorsque le délai-congé sera au moins égal à un jour, il commen- 
cera à courir le lendemain de sa notification. 


* Pour lui permettre de chercher un nouvef emploi, le saiarié 
licenc':$é ou quittant son emploi PA sur sa demande, bénéficier 
sur son temps de travail rétribué normalement de: 


Une heure jusqu’à un mois de présence dans l’entreprise: 

Deux heures jusqu’à deux mois de présence dans l’entreprise: 

Deux heures par jour au delà de deux mois de présence dans 
l'entreprise, prises après entente entre les parties, en fonction de 
leurs besoins respectifs. 


Pour tout le personnel ayant plus de deux mois de présence dans 
l'entreprise, la rupture du contrat de travail devra être notiflée de 
part et d'autre, par pli recommandé. 

et les accidents de travail n’interrompent pas le délat- 
congé. 

Dans le cas de licenciement d’un ouvrier, pour faute grave proles- 


sionnelle, et en cas de contestation sur la nature de la faute de la 


part de l'ouvrier, le différend devra être soumis à la commission 
paritaire de concilialion prévue au chapitre IV, 


Article 46. 


En cas de travail à tâche, les principes suivants doivent être 
respectés : 

a) L'ouvrier devra toujours recevoir un salaire aû moins égal au 
salaire minimum correspondant à sa catégorie professionnelle ou à 


son emploi; 
db} La bonne exécution du travail devra toujours être assurée ; 


c) La nature du travail et le montant de la rémunération feront 


LS a d'un accord obligatoire écrit entre les deux parties contrac- 
antes. 
Le travail à tâche ne pourra être imposé à l’ouvrier, 
Article 


Le personne! travaillant À tâche bénéficiera d'une prime de déi 
congé égale au seizième des sommes gagnées. 


Fait à Paris, le 28 ruai 1956. 


(Suivent les signatures.) 


. temps à la référence 0,736 pour le salaire de 


AVENANT Ne 1 


A LA CONVENTION COLLECTIVg pu 22 Mars 1955 


CONCERNANT LES EXPLOITATIONS MARAÎCHÈRES DE L'HÉRAUL?T 


Entre les parties signataires de la convention précitée et dans le 
cadre de l'article 6 relatif à sa revision, après réunion de la com- 
mission mixte prévue audit article, il a été convenu: 


Art. 4er, — L'article 20 est inodiflé comme suit: 

« Valeur monétäire du point. — A compter du 4er juillet 1956. 
la valeur du point applicable aux divers coefficients est fixée à 
0,96. En cas de modification du salaire minimum interprofessionnel 
gun pour la première zone de la région parisienne (décret du 

septembre 1951 = 100 F) la valeur monétaire du point sera elle- 
même modifiée et fixée en appliquant en pourcentage et dans le 

p se les variations dudit 
ee minimum interprofessionnel garanti ». 

« valeur du point applicable aux ouvriers maraîchers est la 
même que celle fixée par l'avenant n° 3 à la convention collective 
viticole du #3 février 1952. Toute majoration de la valeur du pont 
accordée aux ouvriers viticoles sera automatiquement PE aux 
divers coeflicients des ouvriers maraichers, définis à l’article 19 
ci-dessus. » 

Art. 2. — L'article 39 ($ f) est modifié comme suit: « le couchage 
à l'écurie est interdit ». 

Tout le reste de l'alinéa est supprimé. 

Les paragraphes h et Î de l’article 39 sont modifiés en supprimant 
les mentions: « si possible », Le reste sans changement. 

Art, 3. — Le présent avenant sera remis à chacune des organisa- 
tions signataires et cinq autres ampliations seront déposées au secré- 
tariat de la section agricole du conseil des prud'hommes de Mont- 
pellier. Chaque organisation est autorisée à le reproduire pour porter 
cet avenant à la connaissance de ses ressortissants. 


A Montpellier, le 24 juillet 1956. 
(Suivent les signatures.) 


Extension de ia convention collective de travail 
des exploitations agricoles du Gard. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnel'es et so’iales 
. Vu les articles 31 et suivants du livre le du code du travau, el 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la convention collective des exploitations agricoles du Gard; 
la demande d'exicnsion présentée par les organisations signa- 

res; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 30 septembre 1956; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête: 

Art. er, — Les dispositions de la convention collective des explol- 
tations agricoles du Gard, conclue le 7 seplembre 1956 à Nimes entre, 
d'une part, la fédération départementale des syndicats d’expioiian!s 
agricoles et, d'autre part, la section fédérale des ouvriers agricoles 
du Gard (C. G. T.), la section fédérale C. G. T.-F. O. des travailleurs 
de l’agriculture du Gard, l’union départementale C. F. T. C. du 
Gard, sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travail- 
leurs des professions comprises dans le champ d'application de celle 
convention, sur ie territoire du département du Gard, à l'exciusion: 

a) A l’article 9, du membre de phrase « occupant plus de dix 
ouvriers, cadres en sus de c2 chiffre » et du terme « ouvriers » 
après « les élections des dé.égués »; 

b) A l'article 11, de la première phrase et, dans la deuxième 
gr des membres de phrase « à fin du préavis » et « pour 

ur perimeltre de trouver du travail »; 

c) À l’article 14, de la dernière partie de l’article à partir de « sauf 
en période de rentrée des récoiles »; 

d) De j'article 2+t; 

A l’article 39, du fer a'inéa; 

- {) A l’article 40, de la 2° phrase du paragraphe ÿ (1). 

. 2 — L'extension ces eflets et sanctions de la convention 
susvisée est faite à dater de la publication du présent arrêté, pour 
la durée restant à courir el aux conditions prévues par cetie 
convention. 

Art. 2 — Le directeur des aflaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi que la convention dont 
l'extension est eflectuée en application de l'article 1°, 


à Paris, le 16 novembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BIACONNIER. 


(4) Ces dispositions figurent en italique dans le texte de ia 
convention publiée ci-après. 
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CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 7 SEPTEMBRE 195% 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DU GARD 


TITRE PRELIMINAIRE 
Ier, — CHAMP D'APPLICATION PROFESSIONNEL 


Art. er, — La présente convention détermine les rapports en're 
empioyeurs et salariés des exploitations agricoles du Gard, de 
queique nalure qu'elles soient, à l'exception de celles qui, élant des 
+ irc publiques, ont un personnel soumis à un stalut parti- 
culier. 

La présente convention n’est pas applicable aux entreprises sui- 
qui pourront faire l'objet de conventions collectives dis- 

ctes: 

a) Exploitations forestières définies par l'article 2 de la loi du 
45 juillet 1914; 

b) Caisses de mutua'ité agricole; 

c) Caisses de crédit agri:oie; 

Coopératives agrico.es ; 

e) Sociétés d'intérêts collectifs agricoles; 

1) Syndicats professionnels agricoles; 

9) Union et fédération des organismes pré:ftés; 

) Et, généralement, tous groupements professionnels agricoles 
régulirement constitués. 


. Art, 2. — Les disposilions de la présente convention sont appli- 
cables aux étrangers; le fait d'introduire une demande d'ouvriers 
élrangers ne provoquera pas de licenciement de personnel béné- 
ficiant de la Sécurité de l'emploi dans le cadre de l'exploitation. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’arti:le 55 ci-après, la 
présente convention n'est pas applicable aux apprentis liés à leur 
par un contrat d'apprentissage régulièrement 

a 


Art, 4. — Inciden:e sur les contrats antérieurs. — Sont soumises 
aux ob'igalions de la présente convention toutes personnes qui 
l'ont a personnel:ement ou qui sont membres des organisations 
signataires. 

convention lie également les organisations qui lui donnent 
leur adhésion ainsi que tous ceux qui, à un moment quelconque, 
deviennent membres de ces organisations. 

Dans toutes les exploitations comprises dans le champ d’appli- 
cation de la présente convention collective, les dispositions de cette 
convention s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rap- 
ports nés des contrats individuels ou d’expluitation. 


Art. 5. — Champ d'appiicalion territorial, — îre zone: pour la clas 
sificalion des emplois, les exploitations agricoles de Ja {re zone sont 
celles dont le siège principal est situé sur le territoire des ccmmunes 
de la zone Nord-Ouest du département, Cetle zone est limitée aa 


Sud et à l'Est par les communes de Césas, Campo, Cros, Monablet, 


Saint-Félix-de-Paliières, Thoijras, Corbes, Générargues, Saint-Jean du- 


‘Pin, Cendras, Saint - Martin - de - Valgalgues, Saint - Privat - des - Vieux, 


Méjannes-les-Alès, Monteils, Saint-Hyppolyte-de-Caton, Saint-Just-et- 


‘Vacquières, Baron, Aigaliers, Servière, Montaren, Uzès, Saint-Siffret, 


Flaux, Saini-Victor-des-Oules, Belvézet, Vallerargues, Lussan, Méjan- 
hes-le-Clap, Montclus, Issirac, le Garn incluses. 


2e zone: les exploitalions de la 2e zone sont ceïles situées dans les 


‘cantons d’Anduze, Sauve et Saint-Hippolyte-du-Fort, à l'exception des 


communes de Massillargues-Attuech, Tornac, Logrian, Canaules, Saint- 
Pompignäan, Conqueyrac, qui sont incluses dans 
la % zone ci-dessous définie. 


3e zone: les exploitations de la 2° zone sont celles situées dans les 
communes du département du Gard, qui ne figurent pas dans les 
zvnes précédemment déterminées. 


CHAPTTRE IT. — DURÉE DE LA CONVENTION 


Art. 6. — La présente convention prend eflet du jour de son dépôt 
à ja justice de paix à Nimes et sera valable jusqu'au 31 janvier 1958. 
Elle se reconduira tacitement à pariir de celle dernière dale par 
périodes successives d’un an sauf dénonciation par l’une ou l’autre 
des parties au moins un mois avant l'expiration de chaque période ; 
elle pourra être révisée dans les mêmes conditions. La partie qui 
demandera la revision devra accompagner sa demande de nouvelles 
propositions sur les points sujets à revision. 

Les pourparlers devront alors s'engager sur-le-champ, sans atten- 
dre l'expiration de la convention en cours, En cas de dénonciation 
de la convention, celle-ci reslera en vigueur jusqu à la mise au point 
d'une convention nouvelle. 

La demande en revision ou la dénonciation sera notifiée au ser- 
vice de l'inspection des lois sociales en agriculture, à charge pour 
lui de convoquer dans le délai de huit jours la commission mixte 
désignée par les parties signataires de :a convention collective. 


III, — PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCIL!ATION 


Art. 7. — TI] est institué une commission départementa'e de conci- 
lialion composée de trois représentants patronaux et de trois repré- 
sentants syndicaux signalaires désignés par leurs organisations res- 
pectives ei chargés de proposer une solution équitable aux conflits 
collectifs et particuliers qui pourraient s'élever dans l'applicalion ce 
la présente convention, 


Cette commission se réunira sur convocation de l'inspecteur dépar- 
temental des lois -sociales en agricullure, saisi du dilférend par la 
partie la pius diigente et après consullation de l’autre partie qui 
Sera ainsi informée de l’objet de la reunjian. 

Il pourra être inslilué éventuellement dans chaque localité une 
commission paritaire de con’iialion composée de trois employeurs 
agricoles et de trois ouvriers agricoles de la localité, désignés 
ar les organisations syndicales repeclives signataires dans la loca- 
ité où se trouve le lieu de travail. Elle sera présidée, tuut à tour, 
per un palron ou par un ouvrier. Il sera demandé au maire de la 
ocalité d’assister aux réunions de celle commission à titre consul- 
tatif, En cas de carence de l’une ou l’autre des parlies ou en cas 
de non-conciliation, ie lilige sera porté devant la commission de 
conciliation départementale. Cetle commission se réunira pour sta- 
tuer aans un délai maximum de trais jours après avoir élé saisie 
du litige opposant les parties en présence. 


TITRE PREMIER 


Dispositions communes à toutes les exploitations. 
Sous-Tirre Ier, — DISPOSITION D'ORDRE GENERAL ET PERMANENP 
CHAPITRE ler, — LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OI\"ON 


Art. 8. — La liberté d'opinion ainsi que le droit d'adhérer librement 
et d'appartenir à un syndical en verlu des disposilions du livre 1H 
du code du travail ne peuvent être contestés. Les employeurs ne 
pourront prendre en considéra!ion le fait d'appartenir ou de ne pas 
fe à un syndicat en ce qui concerne l'embauche, la conduite 
et la répartition des travaux et les congédiements. 


CHAPITRE IL. — DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 
Art. 9. — Dans chaque exp'oitation occupant plus de dir ouvriers, 
cadres en sus de ce chiffre, :es élections des délégués ouvriers se 
feront conformément aux prescriptions de la loi du 16 avril 1936 
modifiée et du décret du 12 avril 1217 qui fixe les modalités d'appli- 
calion à l’agricuilure. 


Cuarrrne VII. — PERMAXENCE DE L'EMPLOI 


Art. 10. — Est considéré comme faisant partie de :a main-d'œuvre 
perinanente, après un mois d'essai, tout salarié qui s'en“age à tra- 
vailler sans discontinuité sauf absence autorisée ou justifée et 
auquel l'employeur garantit du travail tous les jours ouvrables, y 
compris les jours d'intempéries, à condilion que l'ouvrier se présente 
au Siège de l'exploitation, sauf si .es jours d’intempéries rendent 
les routes notoirement impraticables. 


Sous-TiTRE II. — DISPOSITIONS RELATIVES À L'EMBAUCIIE 
— Présentation d'une attestation de cessation de travail. 


Art. 11. — Lorsqu'un employeur engge un ouvrier, il doit exiger 
de lu la présentation d'un certificat de t.avail délivré par son 
dernier employeur sous peine de s'erposer de la part de celui-ci 
à une demande de dommages-intérêts p ur débeuc'rage. A la demande 
des salariés quittant volontairement ou par congédiement leur 
emploi, les employeurs doivent leur délivrer, à la Jin du préavis, 
une alteslalion justifiant leur situation pour leur permeitre de 
trouver du travail. L'attesialion devra mentionner la date à laquelle 
l'ouvrier sera libre de tout engagement. 


Secriox II. — Réembauchage et priorité d'embauche. 


Art. 12. — L'embauchage des salariés s'effectuera: 

1° Par entente directe; 

2 Par l'intermédiaire du service de placement gratuit ou organisé 
dans le cadre des organisations professionnelles ; 

3° Par l'intermédiaire de l'office départemental da travail (section 
de ja main-d'œuvre agricole) ou des mairies des localités. 


Art. 143. — Dans le but d’assurer le plein emploi aux ouvriers 
agricoles de la localité en période de chômage constaté, il est 
recommandé aux employeurs d’'embaucher, par priorfté, des ouvriers 
agricoles en chômage accidentel. 


Art. 44. — 11 est interdit aux employeurs, dans le cadre des dispo- 
silions légales, d'emp'oyer des salariés en congés payés ou pourvus 
ailleurs d un emploi normal, sauf en période de rentrée des récoltes, 
aprèS avoir épuisé toutes les possibilités d'embauche locale. 


Art, 15. — Sous réserve que leur élat physique leur permette 
de reprendre le travail, le réembauchage est de plein droit pour les 
femmes après l’accouchement, jusqu'à trois mois après leur déli- 
vrance, el pour les hommes après l'expiration d’uné période mili- 
taire de réserve ou du service miitaire légal, ou de rappel sous 
les drapeaux à un titre quelconque, ainsi que ur les salariés 
indisponibles pour cause de maladie ou d'accident du travail jusqu’à 
concurrence de trois mois d'interruption. 

Les salariés bénéficiant de la sécurité de l'emploi, licenciés pour 
cas de force majeure, auront, pendant un an, sur leur demande, 
une priorité de réembauchage dans le cas où l'employeur réembau- 
cherail des travailleurs de la même catégorie. 
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Suenow III. — Période d'essai. 
Art. 16. — Le salarié et l'employeur ne se trouveront liés par 
contrat individuel, à durée indéterminée, qu'après une période 


Cette période d'essai sera d'un mois. 


Secriox IV. — Contrat de travail, sécurité &'emploi. 


“Art. 17. — Le contrat réciproque, à durée déterminée d’un an, 
sera acquis à lous les ouvriers bénéficiant de la permanence de 
l'emploi ayant un an de présence continue sur une exploilation 
ou discontinue si l'interruption du contrat de travail émane de 
l'employeur. Ce contrat sera ainsi la sanction d’un accord de fait 
entire l'employeur et le salarié, qui bénéficieront dès lors en droit 
d'un engagement réciproque d’un an. 


Le point de départ sera la date anniversaire de la date d’entrée 


sur lexp:oitation. 

Le contrat à durée délerminée d’un an se reconduira automatique- 
ment, sauf résilialion dans les délais réglementaires de préavis 
par l'une ou l'autre des parties à la fin de chaque période. 

Il ne pourra ÿ avoir de dérogation aux principes ei-dessus énoncés 
a en cas d'accords particuliers et écrits existant à ce jour, de 
autes graves dont l'employeur devra faire la preuve, cas de force 
majeure (non imputable aux parties), absence non autorisée et 
répélée ou violation de ses obligations par l’une ou l’autre des 
parties dont. la preuve devra être faite. Ê 


— DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXERCICE 
DE L'EMPLOI 


CHariITRE IV, — CLASSIFICATION EMPLOIS ET COEFFICIENTS DE BASE 


Art, 18. — Coefficient 400. — Ouvrier n'ayant que des connais- 
sances réduites, travaiilant sans avoir à faire preuve d'initiative, 


Coefficient 125. — à) Ouvrier connaissant bien Ja pratique de sa 
capable d'effectuer tous les travaux de l'exploitation, 
à l'exceplion de ceux relevant d’une qualification professionnelle 
spécifiée dans les coefficients supérieurs à 125; 

b) Cueillette et emballage de fruits et produits maraîchers. 


Coefficient 135. — Chef de colle on d'équipe, bayle, bayle-char- 
relier, payre n'ayant pas de responsabïité dans la conduite des 
travaux travaillant quelquefois seul ou comme chef de colle, devant 

ndre comple au régisseur ou au propriétaire. 


.Coefficient 110. — a) Ouvrier spécialisé conduisant un tracteur 
mais n'ayant que des connaissances mécaniques rudimentaires ; 

Chauffeur de camionnette, camion, voiture; 

c) Berger et vacher intéressés à l'exploitation du troupeau: 

d) Conducteur de décavaillonneuse courante derrière tracteur. 


Coefficient 150. — Greffeur de plantiers, greffeur sur table. 


* Coeffitient 160. — Ouvrier spécialiste, hautement qualifié, méca- 


nicien qualifié et sachant se servir de machines-outils, vachers et 
bergers qualifiés, 


Coefficient 170 (période des vendanges). — Personnel de l’exploi- 
tation ne participant pas à ces travaux. . 


Coefficient 180. — Porteurs de vendanges, charretiers, hommes de 
cave pendant la p'riode des vendanges, Les coupeurs et assimilés 
recevront un säaire égal à 80 p. 100 de celui des porteurs. 


CHAPITRE V. — RÉMUNÉRATIONS EN ESPÈCES 


Art. 19, — Valeur monétaire du point. 


1re zone. — La valeur du point est de: 105 : 125 =. 0,84. 
2e zone. — La valeur du point est de: 115 : 135 = 0,92. 
.8e zone. — La valeur du point est de: 120 : 125 = 0,96. 


Art, 20, — Les ouvriers appelés à effectuer des travaux dans une 


catégorie inférieure à leur qualifi‘ation conserveront leurs salaires. . 


Les ouvriers appelés à eflectuer des travaux dans une catégorie 
supérieure à leur qualification percevront le salaire de cette Caté- 
gorie durant le temps où y seront sans que ce chan- 
gement influe sur :a permanence de l'emploi. | 

Cette période ne pourra excéder six mois, au delà desquels les 
rs seront rétribués au coefficient de la catégorie du travail 
effeclué. 


Art. 21. — Sau/ pour l'enlèvement des récoltes où le coefficient 
brut est dppliqué, la rémunération en espèces de la femme pour 
les travaux légers Sera de 80 p. 100 de celle des. hommes calculée 
sur celle de l'ouvrier permanent. 


Art. 2. —“%es taux de rémunération en espèces des ouvriers et 
“ouvrières de moins de dix-huit ans sont fixés comme suit par 
rapport à ceux des ouvriers et ouvrières adulles de même catégorie 
professionnelle : 


De quatorze à quinze ans: 60 p. 100. 
De quinze à seize ans: 70 p. 100. 
De seize à dix-sept ans: 80 p. 100. 
De dix-sept à dix-huit ans: 90 p. 100, 


Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières sont 
considérés comme adultes et recevront le salaire de leur catégorie. 


Les ouvriers de moins de. dix-huit ans recevront les salæires de la 


. Catégorie adulle Jorsqu'ils en auront les aptitudes et le rendement. 


Ces condilions s'appliquent aux jeunes de l'assistance pubrique. 


Art, 23. — Pour les ouvriers à capacilé professionnelle réduite, 
les rémunérations en espèces minima pourront êlre revisées après 
accord molivé et écrit des parties ou à défaut, et toutes les fois 
 “# la réduction demandée sera supérieure à 10 p. 100, après avis 
e la commission locale de concillation saisie à la requéle de la 
partie la plus diligente et, en cas de non-conciliation devant la 
commission départementale, sur décision de l'inspecteur des lois 
sociales en agriculture, 


Art. 2%, — La rémunération en espèces des ouvriers engagés et 
payés au mois s'obtient en multipliant par 200 la rémunération 
horaire des ouvriers de la même catégurie. Celle des ouvriers au 
mois, nourris et logés, s'oblient en déduisant les indemnités de 


.hourrilure, logement et éclairage fixés aux articles ci-après. 


Art. %5. — a) La rémunération de l’ouvrier non permanent sera 


celle du permanent majorée de 40 p. 100 sauf pour l'enlèvement des 


récoltes dont les coefficients sont prévus à l’article 18;,, . 
b) Pour les travaux de sullatage, de poudrage et pour l’empioi 
de produits toxiques, il sera accordé une prime de 10 p. 100. 


Art. 26. —-Soins aux animaux, — Les ouvriers, autres que les pale- 
freniers, qui sont chargés de soigner des chevaux, bœufs et vaches 
de trait en dehors des heures de travail, recevront par animal 
soigné une indemnité égale à la valeur d'une heure de travail par 
jour de l’ouvrier classé au coefficient 125 et la valeur de 10 miputes 
supplémentaires par bête soignée eu plus. 


Art. 97. — Outillage, — En règle générale, l'outillage sera fourni 
par l'employeur. Dans 'e cas où l'employeur demandera à l'ouvrier 
de fournir ses outils, il lui versera une prime spéciale d'outilla 
qni sera fixée entre les deux parties avant le commencement du 
travail, 


Art. 28. — Paye. — La paye se fera pendant les heures de travail, 
le samedi pour les salariés employés à la semaine o"1 à ja quinzaine. 
Pou: les ouvriers payés 41 mois, la paye sera faile ;e dernier jour 
du mois. Les salariés auront la possibilité de percevoir un acompte 
toutes les semaines. 


Art. 99. — Bulletin de paye. — Lors de chaque payement 
l'employeur établira en double exemplaire un bulletin de paye daté 
et signé par l'employé et l'employeur, conlo”me au mrdè'e ci-après: 


Nom et prénoms de l'employeur : 

Nom et prénoms du salarié : 

No d’immatriculation du salarié aux A. S. : 

Emploi du salarié, catégorie et coefficient : 

Période du travail : du QU“ 

Nombre d'heures de travail à Fr. 

Nombre de journées de travail à la journée. 


Retenues : 


Assurances sociales... F. 
Acomptes LL 
Logement LL 
Total des P. 


Récapitulalion : 


“Retenues 
Quantilé de vin fournie : 


Signature de l'ouvrier.) Signature ou cachet de l'employeur.) 
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CHAPITRE VI. — DURÉE DU TRAVAIL, — ABSENCES 


Art. 30, — Conformément à la loi du 10 mars 1948, la durée du 
travail est limitée à 2.100 heures per an réparties sur 12 mois de 
200 heures. 
ee durée journalière de lravail est fixée à huit heures, sauf usages 

Caux. 


. La durée du travail pourra être mpartie comme suit: 
Trois mois à sept heures: novembre, décembre, janvier, 
Trois müis à huit heures: février, Imars, avril. 

Trois mois à neuf heures: mai, juin, juillet, 
Trois mois à huit heures: août, septembre, octobre. 


Dans le cas où, par suite des us et coutumes, le temps de travail 
est inférieur à ce.ui prévu par la présente convention, les conditions 
en vigueur sont maintenues de droit. 


Art. 31. — La durée journalière du travail des jours d’intempéries 
pourra être diminuée d’une heure, Ces heures devront être récu- 
pérées à concurrence d’une heure par jour dans les quinze jours 
qui suivent. 


Art. 32. — Le temps de travail comptera à partir du siège de 
l'exploitation. Toutefois, il sera elleclif sur le lieu du travail lorsqu'il 
s'agira d'ouvriers ne résidant pas au siège de l’expioitation et qui 
se rencront üire:tement de leur domicile audit lieu de travail, à 
condition que les ordres aient été donnés la veille pour le lende- 
main. Pour les laboureurs et conducteurs d’appareiis et tous ouvriers 
parlant obligatoirement des bâtirnents de l'exploitation, le temps 

ur se rendre sur le chantier à rartir de l’expoitation sera toujours 

la charge de l'employeur, et :e temps du retour à la charge de 
Jl'ouvrier, sauf usages locaux contraires, 

Pour les ouvriers noi permanents, toute journée de travail com- 
mencée sera payée, à condition touteïois que les ouvriers restent 
à la disposition des employeurs. Sous les mêmes conditions, pour 
les travaux spéciaux (suifatage, poudrage, elc.), à l'exclusion des 
vendanges, toute demi-journée commencée sera payée au taux fixé 

ur 0 travaux, pour leur durée effective, et au taux normal pour 

resle. 


Art. 33. — Heures supp'émentaires, — Les heures seront consi- 
dérées comme à payées comme telles, au-dessus 
de la durée normale du travail précisée à l'article 30, sous réserve 
de l'application de la récupération définie à l’article 31. Les heures 
supplémentaires seront décomptées sur la base de la durée men- 
suelle du travail pour les ouvriers permanents et sur la base de la 
durée journalière pour les non-permanents. Elles donneront lieu à 
une majoration de 25 p. 100. Les ouvriers permanents ne pourront 
pas se refuser, sans raison valab'e, à eflecluer les heures suppé- 
mentaires nécessitées par le travail. 


Art. 34. — Repos hebdomadaire e! travail du diman:he. — L'ouvrier 
agricole et similaire aura droit, chaque semaine, à un icur de repos 
à prendre le dimanche, Mais le travail du dimanche pourra êlre 
admis par roulement en ce qui concerne le personnel strictement 
nécessaire aux soins du hétail. 

Le jour de repos devra tomber, au moin* deux fois par mois, 
Je dimanche. 

L'ouvrier. lorsqu'il aura travailé le dimanche ou les jours fériés, 
aura droit à un repos compensateur où à un congé supplémentaire 
égal au temps passé le dimanche ou un jour férié. 

En circonstances exceplionnelles, le travail du dimanche pourra 
être admis et, dans ce cas. une journée de repos compensateur 
devra être octroyée dans les trente jours qui suivent, 

Les bergers et vachers n’ayant pas bénéficié de leur repos comp£en- 
sateur auront droit à un jour de congé supplémentaire pour chaque 
journée assurée le dimanche ou jour férié, Ces jours de congés Sup- 
plémentaires correspondant au repos compensateur devront étre 
groupés et pourront être cumulés avec leur congé annuel. 


Art. 95. — Travail de nuit, — Le travail de nuit exceptionnel, 
c'est-à-dire de vingt-deux heures à quatre heures du malin, sera 
majoré de 90 p. 100. 


Art. 236. — Absences. — Toute absence devra étre autorisée ou 
motivée. 


CHaPiTRe VIE, — AVANTAGES EX NATURE 


Art. 27. — Les avantages en nature sont des éléments du salaire, 
soit en complément, soit déductibles du salaire en espèces. 

En raison de leur diversité, de leur importance variabie et des 
usages, les accords de gré à gré sont valables. 

A défaut de ces accords, à l'exception du vin, les évaluations des 
avantages en nature seront caicu:ées en heures de travail au coeff- 
cient 125, selon barèmes des articles 39 et 40. 


Art. 239 — Vin. — Le vin est un élément du salaire, en complé- 
ment de !a rémunération en espèces déterminée au chapitre V. 

Dans exploitations essentiellement  viticoles,, quantilés 
allouées dans ces conditions sont, par jour: 

Femme: 1 litre. 

Homme : 2 litres. 


Le personnel participant aux vendanges et pendant la durée de ces 
vendanges percevra : 
Coupeur : 2 litres. | 
Porteur: 3 litres. - 


. Les quantités trames de vin gere par les ouvriers perma- 

nents leur seront dues le dimanche dans la mesure où ils auront été 

présents tous les jours ouvrables de la semaine, au prorata du 

nombre de jours travail effectués, sauf absentes pour cas de 
majeure. 


Le via fourni sera loyal et marchand. Dans le cas où le degré 
moyen de la cave de l'exploitation n’atteindrait pas le degré mini- 
gr le vin donné aux ouvriers devra être égal au degré moyen de 

cave. - 


Art, 39. — Nourriture, — La valeur journalière de la nourriture 
correspond à trois heures de la rémunération en espèces de l'ouvrier 
au coefficient 125, 

La nourriture devra être saine et variée. Elle devra être suffisante 
en quantité et en qualité, 

La ramonette nourrissant le personnel pour le compte de l’em- 
ployeur recevra normalement de ce dernier une rémunération qui 
est fixée comme suit: 

Jusqu'à huit ouvriers nourris: une heure de salaire de l’ouvrier 
classé au coefficient 125 par ouvrier nourri; 


Au delà de huit ouvriers, l'emp'oyeur sera tenu de fournir une 
aide à la ramonette, 


Art. 40, — Logement. — a) La valeur moyenne du logement 
normal ordinaire trois pores: une cuisine-salle à et 
re , Sera, Par mois, de quatre heur i 

es ententes particulières, suivant l’état des locaux et des lieu 
pourront étre établies d’un commun accord eatre les parties; 

c) Un état des lieux sera fait en double exemplaire, sur pier 
des deux parties lors de la prise en charge ; 

oger un ouvrier n'entraine es 
ère au contrat de travai!; 

e) S Salariés permanents célibataires, Jogés et meub'és r 
l'employeur, devront l’être dans les conditions d'hygiène normales : 

1) Le couchage à l’écurie est interdit, sauf pour le valet d’écurie 
sous réserve que le local qu’ii occupe soit séparé du local abritant 
les animaux par une cloison séparalive dans laquelle doivent ître 
aménagées une fenêtre à vitrage fixe ou mobi'e et vne porte. Elles 
doivent fermer parfaitement et ne peuvent, en aucun Cas, rem- 
placer les fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobile donnant 
directement sur l'extérieur, La c'oison séparalive des locaux ne peut 
être construite qu’en dur et en matériaux jointifs; 

g) Le salarié devra étre logé dans une chambre individuelle qui 
devra obligatoirement, en plus du lit avec matelas, draps et couver- 
tures, comprendre plusieurs sièges, une table. une &rmoire fermant 
à clef, les récipients nécessaires pour la toilette (seau et cuvette) ; 

h) La chambre devra Cire éciairée et si possibla chauflée. Les 
draps seront changés au moins deux fois ee mois ; 

î) A chaque changement d’occupant, la literie devra être désin- 
lectée €t les murs blanchis au moins une fois par an. 

Le salarié disposera librement de sa chambre et possédera la clef 
de la porte: 

j) Pour le personnel saisonnier, lorsqu'il sera impossible de le loger 
séparément, ji: pourra être logé en dortoir. Les dortoirs devront 
contenir si possible un lit avec muelas, draps pour chaque personne 
et un placard individuel Jermant à clef; 

k) Les dortoirs ne pourront étre occupés que par des personnes 
du même sexe. 


La faculté de logement est uniquement un é'ément du salaire qui 


en aucun cas, être interprété comme une situation de 
ocataire. 


Art, 41. — La retenue maximum pour les avantages en nature 
révus aux articles 39 et 40 ne pourra, en aucun cas, dépasser 
heures par mois pour les ouvriers logés et nourris. 


Art. 49, — Bois de cuisine. — La retenue mensuele pour four- 
niture de bois de feu est fixée à 5 heures de salaire de l’ouvrier au 
coefficient 125 avec maxisnum de 500 kg par mois et par foyer, 
l'abattage des arbres étant à la charge de l’emp'oyeur, les sarments 
normalement nécessaires étant fournis gratuitement en plus. 


Art. 43. — Electricité. — Un compteur individuel sera placé dans 
chaque logement mis à ja disposition des ouvriers, qui régleront 
cirectement teur consommation. A défaut-des compteurs division- 
qe un accord particuiier pourra être librement réalisé de gré 

gré. 


Art. 4%. — Jardin. — La valeur du jardin arrosable mécaniquement 
ou naturellement est fixée à deux heures par are et par mois. 


Art. 45. — Basse-cour. — Lorsque le bayle “on un ouvrier élèvera, 
avec l’accord du patron, volailles, chèvres, porcs, ete., la valeur de 
celte faculté sera fixée de gré à gré. Lorsque cet élevage se fera 
moilié-moitié, l'employeur fournira les produits pour la nourriture 
des animaux et le havle ou l'ouvrier assurera le travail nécessaire. 

Le cheptel de l'exploitation destiné à la nourriture du personnel 
célibataire ou du bayle, et sous réserve que le matériel et les pro- 
duits pour l'élevage soient fournis par le propr'étaire, est ja propriété 
de l’exploitation et y reste intégralement en cas de départ du bayle 
ou de l’ouvrier s’occupant de ce cheptel. 


Art. 46. — Fournitures en nature. — Les produits fournis éven- 
tuellement par l'employeur seront évalués aux prix de vente à la 
propriété s'ils sont produits dans l'exploitation, et à prix coûtant 
dans le cas contraire, 


Cuaprrre VIII, — Coxcés 


Art. 47. — Congés payés. — Il sera fait application de la législation, 
La période des grands travaux pendant lesquels des congés payés de 
PE de vingt-quatre heures ne peuvent être exigés est fixée comme 
suit : 

4° Exploitations spécifiquement viticoles (où le vin constilue la 
principale ressource) : 

Du 15 février au 14 juillet; 
Du 25 août au 15 oclobre, 
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2° Exploitations. où le lait de brebis pour la fabrication du fromage 
constitue la principale ressource : 


Du 2% janvier au 24 juin. 
3° Exploitations spécifiquement rizicoles : 


Pu ter avril au 45 juillet; 
Pu septembre au 15 novembre. 


4e Autres. exploitations icoles (revenu principal constitué par 
céréales, fourrages, fruits, 


Du 15 juin au 15 novembre. 


Art. 48. — Fêtes légales. — Le 1er mai est une fête chômée: et 
purée ge si elle tombe un dimanche, ainsi qu'un jour pour la 
oca 


Les fêtes légales seront chômées. 
lès usages en prévoient le payement, cet avanlase sera 
amtenu. 


Art, 49. — Congés de maternité. — Les femmes pourront inter- 
rompre leur travail pendant une période de quatorze semaines au 
totat avant et après leur accouchement. Il est interdit. d'employer 
des fermmes dans les six semaines qui suivent la délivrance. 

Le licenciement d’une ouvrière permanente ne pourra être effectué 
que si elle n'a pas repris le travail trois mois après son. accouchc- 
men 


t. 
L'horaire du travail sera aménagé de manière à permettre à. Ja 
mère d’avoir le temps nécessaire pour allaiter son enfant, 


Art. 50. — Congé de naissance. — Tout chef de famille salarié aura 
droit à un congé supplémentaire à l'occasion de chaque naissance 
survenue à son foyer. La durée de ce congé est fixée à trois jours. 
Ces trois jours pourront être consécutifs ou non, après entente entre 


l'employeur et le bénéficiaire, mais devront être inclus dans une - 


période de quinze jours entourant la date de naissance, 
La rémunération, de ces trois jours sera égale au: salaire qui serait 
un par l'intéressé pour une égale période de travail à la rime 
oque. Elle sera effécluée,, pour les intéressés, par les soins de: la 
caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles, mais i employeur 
en fera l'avance à l'intéressé le jour de la paye qui suivra: immédia- 
tement l'expiration des trois jours. 


Àrt. %. — Autorisation d'absence non rétribuée. — J1 sera. accordé: 


Mariage : une semaine. 

Mariage d’un enfant: deux jours. 

Décès du ou d'un enfant: trois jeurs. 
Communion d’un enfant: un jour. 


Cuarrine IX. — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Art. 52. — Intempéries. — En cas d’intempéries rendant le travail 
difficile et exposant le personnel à la plaie, l'employeur devra occu- 
son personnel à l'intérieur des de l'exploitation cu lui 
ournir les moyens de préservation nécessaires. 


Art. 53. — Travaux dans l'eau. — A l'exclusion des femmes et des 
jeunes de moins de dix-buit ans, lorsque les. ouvriers permanents ou 
non permanents sont appelés à effectuer des travaux dans l'eau, il 
sera mis à leur disposition, par l'employeur, des bottes en caou:- 
chouc ou des chaussures les mettant à l’abrt de l’eau. 


Art. 54. — Travaux insalubres ou: nocifs. — Des garanties 
d'hygiène seront données aux ouvriers peut prémunir leur orga- 
nisme au cours de l'emploi de produits toxiques on corrosifs. Lors 
de l'emploi de produits arsenicaux, il devra être tenu à leur dispo- 
sition d’une facon constante durant le travail, du savon et un 
essuie-mains. Des douches cseront mises à la disposition du per- 
savane’ dans les exploitations ocrupant en permanence plus de cinq 
ouvriers, dans les conditions prévues par l'article 2, alinéa 5, de 
l'arrêté préfectoral du 10 septembre 1952. 

Pendant les labourages d'automne en: vignes non taillées, un 
tablier de protection sera fourni, par l'employeur au laboureur. 


Art. 55. — Emploi des machines, — Tout matériel utilisé dans 
l'exploitation devra être pourva des dispositifs de sécurité. 

Les chauffeurs de tracteurs recevront, sur leur demande écrite, 
une ceinture de proteJ'ion abdominale, avec obligation de la porter. 


Art. 56. — Dispositions spéciales. aux femmes et aux jeunes 
salariés. — Les femmes et les jeunes salariés ne doivent pas être 
employés à des travaux excédant leurs forces. 

L'emploi de produits. insalubres et dangereux est interdit aux 

s et jeunes salariés de moins de dix-huit ans. 


Crrarsrne X. — FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 


Art. 57. — Les employeurs appliqueront strictement les. lois. et 
règlements sur l'apprentissage et la formation professionnelie. 


CHaPiTrE XI, — APPLICATION DES LOIS SOCIMES 


Art. 58, — Les employeurs et salariés appliqueront strictement 
et de bonne foi toutes les lois sociales con:ernant l’agriculture. 


XII — SOUS-ENTREPRISS 


Art. 59. — La sous-entreprise ou marchandage est interdite. Auun 
intermédiaire ne veut être placé entre le salarié et l'employeur. 
Celui-ci aura la responsabilité directe de som salarié em ce qui 
lez questions de salare, scajale et convention 
collective, 


Sous-1rrrt IV. — DISPOSITIONS RELATIVES AU LICENCIEMENT 


Art. 60, — Préavis. — La durée des préavis réciproques est de: 


1° En cas de rupture, d’une semaine pour les ouvriers non perma- 
nents, d’un mois pour les ouvriers payés au mois, et de deux mois 
ur lès bayles, payres ayant un an au moins de présence aur 
"exploitation ; 
,2° En cas de non-renouvellement de contrat, d'un mois pour 
l’ouvrier permanent après un an. 


Pendant la période de délai-congé signifié par l'employeur l’ouvrier 
yé à la journée aura droit à. trois demi-journées complètes rélri- 
uées et consacrées à chercher du travail. 

Les: ouvriers payés à la semaine auront droit dans les mêmes 
conditions à quatre demi-journées, et ceux payés au mois, à zix 
demi-journées. 

Conformément à la loi, la notification du préavis sera faite soit 
an moyen d’une lettre recommandée, soit au moyen d’une inentien 
pue sur le bulletin de, paye. 

ouvrier nourri continuera à recevoir sa nourriture durant Ja 
durée du préavis. 4 


Art, 61 — En aucun cas, le fait gant une ation en instice, 
afin de faire respecter l’une des =lauses de la convention collective, 
ne pourra Constiluer un motif de renvoi, 


TITRE II 


Vendanges. 


— Les salaires des vendanges sont déterminés. à l’ar!t- 


Art. 63 — Le personnel habituellement sur Fexploitation 
sera. utilisé par privrité aux travaux de vendanges, S'il ne participe 
pe mpeg à ces travaux, il percevra néanmoins le salaire 
y afféren:. 

Le travail de effectué après la cueillette totale ces 
raisins.sera payé au larif fixé pour les vendanges. 

Pour l’organisation des perse il sera. tenu compte des usages 
locaux et des conditivns particulières de l'exploitation. Les contes- 
tations éventuelles seront soumisés à la commission itaire locale 
en premier ressort, départementale en second 


Art. 6%. — Durée du travail eu les vendanges. — La durée 
journalière du travail durant les vendanges est de huit heures. 
pass les heures de travail effectuées sont payées au taux des 
vendanges. 

Toutes les heures perdues par suite d'intempéries sont récupérées. 

Les heures supplémentaires sont décomptées sur la base de la 
durée totale des vendanges, obtenue en mullipliant par huit heures 
le nombre de jours de vendanges. 

Les heures supplémentaires effectuées en sus de ce calcul donne- 
ront lieu à une majoration de 25 p. 108. 

Les heures de travail de nuit entre vingt-deux heures et » <m 
heures du matin donneront lieu à une majoration de 50 p. 


Art, 65. — Travaux à Ja tâche. — Les travaux à forfait ne peu- 
vent être traités | de gré à gré, dans le cadre de l'exploitation 
ou de la commission paritaire locale. 

Aucun ouvrier ne pourra être licencié par suite de son refus à 
effectuer lesdits travaux à forfait ou à la tâche: 


Art, 66. — Exécution. de la. convention. — Les parties sont tenues 
de ne rien faire qui. soit de nature à comprornettre l’appiication 
loyale de la présente convention. 

Art. 67. — Dépôt de la convention. — La. présente convention sera 
remise à chacune des organisations signataires et les autres amplia- 
me nécessaires seront déposées au grefle de la justice de à 

mes. 


gs organisation signataire est autorisée à la reproduire afin 
de la diffuser à 


la connaissance de ses ressortissants, 


j Art. 69% — Extension de la convention. — Les parties signataires 
manifestent leur désir de voir les eflets de la présente convention 


étendue à toutes les exploitations du département du Gard et 
demandent à M. l'inspecteur départemental des lois sociales en 
agriculture de procéder aux formalités nécessaires à cet eflet. 

L'extension des présentes conventions étendues à toule l’agricul- 
ture du département du Gard annule toutes les conventions e* 
accords qui ont été conclus sur le plan départemental. 


à Nimes, le 7 tembre 1956. 1 
(Suivent les signatures.) 


Cas et modalités de réduction ou de suppression de la participation 
des assurés sociaux agricoise au tarif de responsabilité. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat au t, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d’ 
à la santé pubiique et à la population, 


Vu le décret no 50-12%5 du 21 septembre 4950 modifié portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les assu- 
rances sociales agricoles, et notamment l’article 67 ($ 2); 

Sur proposition du directeur ées affaires professionnelles et 
sociales au secrétariat d'Etat à l’agricullure, 
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Arrêtent: 


Art. der, — $ 1er, — La participation de l'assuré au tarif de res- 
ponsabliité prévu à l’article 67 (8 2) du décre! du 21 septembre 1950 
est supprimée à l’oecasion de tout acte ou série d'actes affectés d’un 
coefficient global égal ou supérieur à 50 à la nomenclature géné- 
rale des actes professionnels instituée par l'article 142 de l’ordon- 
nance n° 45-2151 du 49 octobre 41945. 

Toutelois, cetta participation n'est supprimée à l'occasion d'un 
traitement roentgenthérapique, curiethérapique ou par les isotopes 
radioactifs qu'à la condition que :e nombre des séances, d’un coeff- 
cient total au moins égal à 50, ait fait Mobjet d'un accord préalab'e 
entre le médecin électro-radiologiste et le médecin conseil de la 
caisse. 

Les dispositions du premier alinéa du présent article ne sont pas 
applicab'es en ce qui concerne les actes figurant à l’article 40 ;1): 
« Prothèse dentaire », du chapitre IX de la nomentlature précitée. 


$ ?. — La participation de l’assuré est également supprimée pour 
les ‘frais engagés à l’occasion des soins dispensés aux enfants pré- 
maturés élevés en couveuses. 


8 3. — Les assurés sociaux sont dispensés de la participation 
prévue à l’article 67 précité pour les frais engagés pour eux-mêmes 
ou leurs ayants droit à l’occasion: Ê 

De la fourniture de sang ‘humain, de plasma ou de leurs dérivés; 

De la fourniture de lait humain ; 

De l’aequisition d'appareils figurant au chapitre V (Objets de gros 
apparellage) titre V (Prothèse -et orthopédie) du tarif ‘inter- 
ministériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires. 


Art, 2. — La participation de l'assuré au tarif de responsäbilité 
est supprimée : 


a) En cas de traitement nécessitant une hospitalisation d'une 
durée supérieure à trente jours, à compter du trente et unième jour 
d'hospitaiisation ; 

b) En cas de traitement entraînant cessation du travail pendant 
une période continue de trois mois au moins, à compler «du premier 
jour du quatrième mois d'interruption de travail; 

c) En cas de tuberculose, de maladies mentales, d'affection cancé- 
reuse ou poliomyélite. 


En ce qui concerne les assurés eux-mêmes, la suppression de la 
participation au tarif de responsabilité ne peut intervenir, orsqu'ils 
sont atteints d’une des affections visées à l'alinéa c ci-dessus, que 
pendant les périvdes où elles entraînent un arrêt de travail. 

Néanmoins, le règlement fntétieur des caisses mutuelles d’assu- 
rances sociales agrico:es pourra, sous réserve de l'approbation du 
secrétaire d’Etat à l’agriculture, fixer les conditions dans lesquelles 
lesdites caisses pourront prévoir, au titre des prestations suppié- 
mentaires, l’exonération ou la réduction de ladite participation, 
compte tenu de la situation sociale eu de famnil'e de l’assuré, pen- 
dant les périodes où celui-ci peut continuer à exercer une activité. 

‘Les titulaires de pension et rentes d'assurances sociales auxquels 
les preslations en nature de l'assurance maladie sont accordées 
bénéficient de la suppression de la ‘participation au ‘tarif de respon- 
sabilité lorsqu'ils sont atteints d'une des affections énumérées à 
l'alinéa c ci-dessus. 


Art. 3. — Pour l'application de l'alinéa a de l’article 2 ci-dessus, 
est considéré comme hospitalisation le séjour du malade dans l’un 
des établissements énumérés ci-après: 


Hôpitaux publics et privés; 

Maisons de santé chirurgicaes et obstétrico-chirurgicales; 

Maisons de santé médicales ; 

Maisons de rééducation motrice ; ù 

Etablissements de lutte antitubercu'euse publics et privés; 

Hôpitaux psychiatriques publics et privés; 

Centres anticancéreux; 

Maisons d'en‘ants pour cures thermales; 

Pouponnières pour enfants d&éblies; 

Maisons de repos et maisons de convalescence re“evant ensemble 
la mère et l'enfant; 

Maisons de repos ét maisons de convalescence et de régime autres 
que celles visées à l’alinéa précédent, lorsque l'entrée du malade 
dans l'étab'issement a été immédiatement précédée d'un séjour 
op un des établissements visés aux sept premiers alinéas 
ci-dessus. 


Art, 5. — Les décisions prononcées -dans le cadre de l'alinéa c 
de l'article 2 ci-dessus sont obligatoirement prises, après avis du 
médecin conseil, ‘soit d'office, soit sur la demande de l'assuré, par 
le conseil d'administration de la caisse ou par un comité ayant reçu 
délégation à cet eflet et composé d'au moins trois membres du 
conseil d’administratron. 

Les dispositions de l’article 100 du décret du 21 septembre 1%0 
sont app:icables le cas échéant. 

Lorsque le bénéfice de Ja réduetion ou de la suppression de Ja 
participation est demandé par l’assuré, la réponse de la caisse ou, 
le cas échéant, l'ouverture de Ja procédure fixée par l’article 100 


du décret du 21 septembre 1950 doivent intervenir dans le délai 
d'un mois. L'expiration de ce délai vaut décision de rejet de Ja 
demande. 

Les décisions de rejet des demandes de réduction ‘ou de sup- 
pression de la participation de l'assuré sont notifkées à celui-ci par 
lettre recommandée avec demance d'avis de réception. 


Art, 5. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
au secrétariat d'Etat à l'agricullure est chargé de l'application du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques 
et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
MAROSELLI. 


Durée de validité, pour l’année 1956, des tickets de carburants 
détaxés essence et pétrole. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Wu Ja loi n° 51-588 du 2% mai 1951, et notamment son article 6 
instituant un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation 
en faveur de certains carburants utilisés pour les travaux agricoles ; 

Vu le décret ne 51-1259 du 5 novembre 1951 fixarit les conditions 
d'application de l’article 6 de la loi du 23 mai 191, et en particulier 
son article 3 relatif aux bons d'attribution des carburants à prix 
réduits; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1955 fixant la date de dépôt et les moda- 
lités à observer pour ‘établir les déclarations afférentes à l’année 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1956 fixant le modèle des tiekets de car- 
burants ‘détaxés et la durée de validité pour l’année 1956; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 4956 annulant les bons d'attribution de 
gas oil à prix réduit pour travaux agricoles ; 

Vu l’arrêté du 17 novembre 1956 prolongeant la validité des tickets 
de carburants détaxés “essence et pétrole 1956; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 19% instituant une répartition du car- 
burant aulo et des essences de pétrole assimilées, 


Arrête : 


art. fer, — Le délai limite de validité prévu par l’article 1er de 
l'arrêté du 17 novembre 1956 pour les tickets d'essence et de pétrole 
correspondant à l’année 19%5%6 est reporté du 45 décembre 1956 au 
31 décembre 1956. 


Art. 2. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la RépuMique française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 195%. AXDRÉ DULIN. 


Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 25 octobre, 31 octobre et 15 novembre 
mn sont admis à faire valoir ieurs droits à la retraite, aux dates 
ci-après: 


Les chefs de district des eaux et forûts dont les noms suivent: 


A compter du novembre 1956. 
M. Gauthier (Louis), aux Bordes (Loiret), maison forestière des 
Prés-deDampierre, district n° 2, inspection de Lorris. 
A compter du 2 décembre 1956. 
M. Voïle (Luuis), à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), district ne 24, 
inspection de Lunéville. 
A compter du 1e janvier 1957. 
M. Sarda en) à Prades (Pyrénées-Orientales), district ne 27, 
ianspeclion de Prades. 
Les agents techniques des eaux æt forêts dont les noms suivent: 


A compter du 16 décembre 1956. 


M. Roger (Albert), à Lachaume (Côte-d'Or), maison forestière de 
Lachaume, triage ne 11, inspection de Chälillon-sur-Seine. 
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A compter du 2 décembre 1%56. 


M. Courrière (Auguste), à Grefleil (Aude), maison forestière de 
Casü'lou, trivge n° 32, inspection de Carcassonne. 


A compler du 1er janvier 1957. 

M. Oberlé (Gustave), à Plaine (Bas-Rhin), maison forestière de 
la Falle, triage n° 111, inspection de Schirmeck, ; 

M. Tranvoez (Maurice), à Florent-Sur-Argonne (Marne), maison 
forestière de Florent, triage ne 71, inspection de Châlons-sur-Marne, 

M. Droin (Maurice), à Laignes (Côte-d'Or), triage n° 18, inspection 
de Châtillon-sur-Seine. 

M. Bérard (André), à Chagey (Haute-Saône), triage ne 87, inspec- 
tion de Lure, 

M. Le Carrer (Ferdinand), à Naïntré (Vienne\, maison forestière de 
la Commission, triage n° 3, inspection de Poitiers. 

M. Moulin (Louis), à Chastel-Arnaud (Drôme), maison forestière 
de Saint-Morans, triage ne 21, inspection de Valence. 

M. Ménager (Victor), à Pellafol (Isère), triage n° 65, inspection de 
Grenoble-Est. 

M. Beynet (Laurent), à Montjay (Hautes-Alpes), triage ne 94, ins- 
peclion de Gap. 


L'adjoint forestier dont le nom suit: 


A compter du 1e janvier 1957, 


M. Helgen (Jean), à Tarbes-Arreau (Hautes-Pyrénées), bureaux de 
l'inspection. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1956: 

M. Parayre (Damien), agent technique des eaux et forêts à Val- 
gorge (Ardèche), triage ne 86, inspection d’Aubenas, est mis en 
do é de Jongue durée pour une période de six mois, à compter 

u avri 06. 


M. Fosse (Eugène), agent technique des eaux et forêts à Fontenai- 
les-Louvets (Orne), triage n° 19, maison forestière du Canard, ins- 
pection d'Alençon, est mis en congé de longue durée pour une 
période de six mois, à compter du 19 septembre 195%. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1956, M. Bernard ‘Louis- 
Albert), chef de district des eaux et forêts de > échelon à Camarès 
(Aveyron), district ne 15, inspection des eaux et forêts de Rodez, 
est aflecté, sur sa demande, en la même qualité, aux Mathes 
‘(Charente-Maritime), maison forestière de la Palmyre, district ne 15, 
inspection des eaux et forêts de la Rochelle, 


Additif du 19 novembre 1956 à l'arrêté ministériel du 7 juin 1956 


peront nominations à l'emploi d'agent technique des eaux et 


rêts (Journal officiel du 19 juin 1956, p. 5588) : 


D, — M. Lagarrigue (Pierre-Paul), candidat bénéficiaire de la 
législation sur les emplois réservés, En Garric, par Saint-Sulpice 
(Tarn), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Castelnau-de-Montmirai (Tarn), maison forestière du Pas-de- 
la-Lignée, triage n° 20, inspection des eaux et forêts d’Aïbi. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1956, l'arrêté ministériel du 
45 octobre 1956 est modifié en ce qui concerne l'affectation de 
M. Presson (Marceau), agent technique des eaux et forèts à Noiron 

Côte-d'Or), poste non logé, triage no 2, inspection des eaux et 
orêts de Châtillon-sur-Seine. 

M, Presson est aflecté à Villiers-le-Due 

Côte-d'Or), maison forestière du Centre, triage n° 23, inspection 

es eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine. 


Car arrêté en date du 19 novembre 19%, l'arrêté ministériel du 
47 juillet 1956 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l’aflectalion en 
cette qualité de: 

M. Bouchet-Bert-Fayoudat (François-Joseph-Alfred,, 7, rue Lesdi- 

ières, à Grenoble (Isère), nommé agent technique des eaux et 
forêts à Roybon (Isère), triage ne 95, inspection des eaux et forêts 
da Grenoble-Ouest, candidat militaire, non acceptant. 

M. Rougon (Léonce-Emile), 8, rue des Marchands, à Draguignan 
(Var), nom agent te 4 des eaux et forêts à a 
Drôme), triage n° 43, inspection des eaux et forêts de Die, candi- 
at militaire, non acceptant. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1956, l'arrêté ministériel du 
1 juin 1956 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'em- 
ploi d'agent technique des eaux et forêts et l'aflectation en cette 
qualité de M. Maynard (Roland-Léopold-Gabriel), à Saint-Jean-Lespi- 
nasse (Lot), nommé agent technique des eaux et forêts à Wassy 
(Haute-Marne), triage n° 8, inspection des eaux et forêts de Join 
ville, candidat militaire, non acceptant. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1956, l'arrêté ministériel du 
40 octobre 1956 est + pie en ce qui concerne la promotion au 
grade de chef de district des eaux et forêts et l'affectation en cette 
qualité de M. Dabrin (Gaston-Maurice), à Mazan (Ardèche), maison 
forestière du Chambon-des-Bœufs, district ne 22, inspection des eaux 
et forêts d’'Aubenas. 


M. Dabrin (Gaston-Maurice) est maintenu en qualité d’agent tech- 
nique des eaux et forêts à Montauban (Drôme), triage n° 67, ins- 
pection des eaux et forêts de Die. 


Génie rural, 
Par arrêté du 26 novembre 1956, la démission de M. Leerit (Michel), 
adjoint technique stagiaire du génie rural, nommé à l'issue du 
concours du mai 1956, est acceptée. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1956, M. Jouan (Bernard) 
est nommé adjoint technique stagiaire du génie rural, sous réserve 
des résultats des examens médicaux réglementaires, en remplace- 
ment numérique de M. Lecrit, démissionnaire, 


Office national interprofessionnel des céréales, 


Par arrêté en date du 23 novembre 1956, M. Layeillon (Henri), 
directeur général à l'office national interprofessionnel des céréales, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à la retraite, 
à compter du 1er octobre 1956. 


Services agricoles. 


Par arrêté du 3 décembre 1956, M. Caraischi énieur en chef 


_ des services agricoles, est détaché auprès de l'institut national de 
la recherche agronomique, en qualité de maitre des recherches, 


pour la durée de deux ans, à dater du {er août 1956. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Montant de la cotisation forfaitaire versée au titre des 
d’aflectation pupilles de l'éduca- 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le garde 


des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
des accidents du travail et des maladies professionnelles; 
u la loi n° 51-892 du 2 septembre 1954 tendant à la revalorisa- 
tion des indemnités dues au titre des législations sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles, notamment l’article 2%; 
Vu le décret n° 51-1128 du 29 novembre 1951 portant SE 
aux pupilles de l'éducation surveillée des dispositions de la loi du 
20 octobre 1946 susvisée, notamment l’article 9, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le montant de la cotisation forfaitaire versée au titre 
des accidents du travail par les établissements d'affectation des 
de l'éducation surveillée est calculée par assuré sur les 

ases suivantes, quels que soient les travaux exécutés: 

132 F pour une année complète de travail; 

11F r un mois complet de travail; 

0,5% F pour une journée complète de travail. 

Art. 2. — L'arrêté du 6 mai 1952 fixant le montant de la cotisa- 
tion forfaitaire versée au titre des accidents du travail par les éta- 
d'affectation des pupilles de l'éducation surveillée est 
abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur de l'éducation surveillée sont re chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à comp- 
ter du 1°r janvier 1957. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
PIERRE SOUDET. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
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Barème des cotisations accidents du travail. 


ACTIVITÉS DU GROUPE INTERPROFESSIONNEL 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu lordonnance ne 43-2250 du 4 octobre 1935 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l’article %5: 

Vu le décret ne 46-2959 du 31 décembre 196 pértant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ne 46-2:%6 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des aceidents du 
travail et des ma'adies professionnelles, notamment l’article 33 
{2° alinéa); 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du: travail el des maladies pro‘essionne:ies, notamment 
Jes articles 2 et 3; 

Vu l'avis du comité technique national interprotessionnel, 


Arrête : 


Art. 1er. — Pour les activités du groupe interprofessionnel, le taux 
de la colisation due au titre ces accidents du travail et des maladies 
professionnelles, con‘ormément aux dispositions de l’artise 2 de 
hu # du 19 juillet 1954, est fixé dans :es conditions du présent 
arrêté. 


Art. 2. — Les établissements appartenant au groupe interprofes- 
sionnel acquittent colisation d'après le tar.f annexé au présent 
arrêté, quei que soit le nombre de leurs salariés. 

Toulelois, le taux de. la cotisation applicab'e aux établissements 
occupant au moins. vingt salariés dont l’activité reève des branches 
professionneles suivantes: 

Industriels forains, attractions foraines, avec moniage de manège 
(risque n° 721.02); 

Administration communale (risque ne 906.00), 
est fixé dans les conditions prévues aux articles 4 et 5 de l'arrêté 
du 19 juillet 1954. 

Pour lesdites activités, les coûts moyens des accidents définis à 
l’article 5, paragraphes a et b du 2e de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont 
fixés respectivement à 53.600 F et 990.000 F pour le risque n° 721.02 
et à 241.200 F et 60.000 F pour le risque ne 906.60, compte tenu 
des charges prévues au 3° de l’arlicle 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal ofJiciel de la 
Répubiique francaise. 


Fail à Paris, le 3 décembre 1956. 
Pour le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurilé sociale 


et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
DETTY ERUXSCHVICG. 


n mn % 
NATURE DU RISQUE 
[=] 
Industries diverses. 
|Manufacture de 38100! 2,1 
Manufacture, fabrication d'allumettes......... 382.00! 2,1 
58.206 | Exploitation de studios d'enregistrement so- 
60.4 [Travail du cheveu, fabriealion de posliches. 
d'articles en cheveux.......:.. 60:00! 0,7 
68.4 |Agence de transmission, bureau télégraphique 
privé, exploitation de câble télégraphique..| 681.00! 1,2 
72. — Commerces el spectacles 
non sédentaires. 
721 |lindustriels forains, attractions foraines : 
"Sans montage de manègé (a).............| 23 
Avec montage de manège (b).............| 72102! 12,7 
722 [Marchands en étalage, ambulants ou forains.| 722.0! 2,3 
72.3 |Colporteurs et démonstrateurs ambulants, 
768 |Location, concession..............,...... l 9,3 
71. — Hôtellerie 
71.14 |Hôtel sans restaurant ni calé.................. 
7142 |Hôtel avec restaurant, sans café, hôtellerie... 17101! 16 
71.43 |Hôlel sans restaurant, avec calé..... 
71.14 | Hôtel, restaurant, calé, auberge....... 
71.145 |Casino, hôtel, cercle.................. 
71.16 |Asile de nuit, dépôt de mendicité............1 77104! 1,6 
71.17 |Fôyer de marin, de soldat............. 1,6 
17.3 Syndicat 7173.00! 0,9 
71.4 Cas 0 714.00 1,6 


£ 3 
© 
+ A 2 à 
LE NATURE DU RISQUE LE “3 
> 
à 
78. — Débits de boissons, de tabac. 
780 |Débit de boissons et débit de tabac avec débit 
79. — Industries et commerces 
de récupération. 
79.1 |Ramasseurs non spécialisés..............,.... 791.00! 6,9 
79.2 |Collecte, préparalien, classement et commerce 
de gros des lerrailles....,...........s...ceee 79200! 13,5 
Démolition et récupération de munitions..... 72.01! 23,5 : 
79.3 |Collecte, préparation, classement et commerce 
des vieux métaux non ferreux,............. 793.00! 6,9 
79.4 |Coillecte, préparation, classement et commerce 
de gros des vieux papiers.................. 791.00! 4,5 
19.5 [industrie et commerce des chiffons neufs, 
usagés (y compris plumes et duvets et fri- 
79.6 Récupération de produits divers............... 796.00! 6,9 
79.7 |Récupération de déchets animaux (c)......... 791.400! 6,9 
19.7 |CoHecte de glandes pour produits opothéra- 
[Récupération de déchets végétaux. 79.00! 4,5 
19.9 Récupération de déchets industriels. .….......| 79:00! 69 
81. — Intermédiaires et auxiliaires 
du commerce et de l'industrie. 
81.0 }Intermédiaires: 
Sans manutention de marchandises.......| gsoot| 09 
Avec manulention de marchandises....... 810.02! 1,9 
81.1 |Commission intermédiaire, centrale d’achats, : 
mandataires, facteurs aux haïles: 
Sans manulenlion de marchandises......, 0,9: 
Avec manutention de marchandises....... 1,9 
81.2 Commission non spéciaiisée à l'exportation, 
à l'importation : 
Sans manutention de marchandises....—.|! 81201! 0,9 
Avec manutention de marchandises....... 1,9 
813 |Courfage libre et assermenté: 
Sans manutention de marchandises....... 81301! 0,9 
Avec manutention de marchandises... ..| 81302! 1,9 
814 |Courtage à l'importation, exportation : 
Sans manntention de marchandises. ....,. ets01| 0,9 
Avec manutention de marchandises....... siiæ| 19 
815 !Agence: 
Sans manutention de marchandises... ..... 15.01! 0,9 
Avec manutention de marchandises..... 1,9 
816 |Représentation, 816.00! 0,9 
817 |Lonseils et auxiliaires du commerce et de 
cepltion 
de 
81.742) 
81.742| Expert comptable, commissaire aux comptes.| 81701! 09 
818 |Rourse de 818.00! 1,2 
819 |Pubiicité: 
Avec se 819.02! 1,9 
82. — Cession et gestion de biens 
et de droits. 
82.0 |Société immobi'ière (propriétaire d'immeu- 
bles), société ou office d'habitations à bon 
marché, à l'exception des sociétés de crédii 
Ajouté |Société de crédit immobilier. ......,.......... SN01! 0,65 
62.1 |Lotisseur foncier, marchand de biens, société 
82.2 |Agence de location, agence de vente de fonds 
de commerce et de vente d'immeubles, 
agence immobilière, expert immobilier, 
courtier 82200! 41,9 
82.4 Gérant, administrateur d'immeubles, régie 
82.5 ILocation de salles de 825.00| 1,9 


| 
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n n % n n 
3 8 [=] 
| 5.6 iles. 
| 
92.52 | Administration départementale (y compris les 
63. — Banque et bourse. ......,...| 830.00! 0,65 établissements publics 906.00! 2,5 
92.53 | Administration communale (y compris le: 
élab:issements publics communaux})........[| 906.00! 25 
81. — Assurances. | 810.00! 0,8 Ajouté | Nourrices et gardiennes relevant des services 
d'aide sociale à l’enfance..| 925.08! 1,5 
87. — Production cinématographique. 
87.1 Production cinématographique (tout le per- ) 
sonnel, sauf les 871,00! 2,2 Q l'ex- 9%. — Justice, auriliatre de justice, 
87.21 Laboratoires. Déreloppement et tirage de contentieur (police exclue). ........! 930.00! 06 
87.9 |5Services administratifs du cinéma........,.,.| 819.00! 0,9 
91. Cultes. 940.00 1,2 
| | | 
» 88. — Spectacles sélentatres. . 95. — Enseignement privé: | 
[ 
881 |Théâtre (tout le personnel, sauf les artistes). | 83100! 2,2 a) Personnel administratif et enseignant.....| 950.00! 1,3 
88.21 | Music-hall, cabaret de chansonniers, atirac- b} Elèves d'écoles d'enseignement technique..| 950.041! 1,0. ! 
tions, boites de pus (tout le personnel. c) Elèves stagiaires des centres d'apr rentis- 
sauf les 882.01| 22 sage et de formation professionneile accé-|. 
88.22 | Entreprise de concert, ‘salle de musique. 88202! 1,4 | 950.02! 1,8 
. 88.3 |Cirques fixes (tout 1e personnel, sauf les 
artistes) 883.00 2,2 
| 4,4 96. — Education physique et sport. 
88.5 Bal, dancing, 885.00 1,4 
@ l'ex- A l'ex- | a) Personnel administratif............,...... 960. 0,9 
ception clusion | b) Sportifs et ensei- - 
88.614) 96.304, Cadets de "got. 960.02 13 
88.611 | Jardin zoologique, Botanique, jardin d’accli 96 306 
88.7 Grottes, curiosités naturelles . 887.00 1,5 96.304 Hippodromes, pari mutuel, etc. 960.03 12 
838 |Iutermédiaires des 888.00! 0,9 96.306 | Soctélé de sports aéronautiques, vol à voile, 
u 
89. — Ilygiène. 96.055) 
96.505 Auberges de la 965 0? 16 
89.1 |Salon de coiffure, institut de beauté, etc. .....| 891.00! 0,65 
89.2 bains, bains - couches. 
89.3 Toilette: chalet de nécessilé, lavalory, w.- 97. — Lettres, sciences et arts. 
sinfection, ratisalion, sincéctisation 
970 | Activités 970. 1 
nelloyage de locaux et d'objels divers....-| 895.00! 4, 
97.2 © cor 91200! 1,2 | 
97.3 clivités artistiques ations 
90. — Services domestiques. l'ex- artistiques (lout le sauf les 
90.2 Service de surveillance de 902.00 a’tisles) 972.01 4,2 
91.262 
9%. — Santé. 
Médecine 911.00! 1,5 Ajouté Artiste (poux toutes ieurs activités)... 80.00 1,8 45.: 
912 |Stomatologie et soins dentaires... | M200! 09 ; 15.4 
91.4 ta issemen SOINS. k pre C à 
91.6 |Elablissements de cures, colonies de vacan. | 
918 |Commerce auxiliaire de la santé............} 918.00! 0,9 987 |Centres de réadaptation fonctionnele el de| | 4170 
92. — Administration générale: 989 Associations, groupements poliliques, 
sionneis, philosophiques ét autres..........! 989,00! 0,9 
|Services généraux des partis politiques.......| 9200! 1,2 | 
92.32 | Ambassades, légations, consulats............:| 923.00! 1,2 
Ajouté | Administration de L'État (agents de toute 99. — Défense nationale. LS 
catégorie, des ministé 35.0 
99.4 |Service des armées alliées en France........| 99400! 1,9 
35.1 
{9 Sous cette rubrique sont également compris les manèges destinés à l'usage exclusif des enfants et les cinémas ambulants. 85.14 
ps b) Sour _ En sont également compris les cirques ambu!ants, les anale et toutes attractions mues par la force motrice, 35.45 
anique ou é'ectrique 
l'exclusion des glandes pour produits opothérapiques. 35.16 


(d) Taux de cotisation prévu pour les concierges, 


(Suppiément) 


| 
| 
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INOUSTRIES CHIMIQUES 


Le secrétaire d'Etat au travall et à la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 Gu 4 oclobre 1913 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l’article 35; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2126 du 
30 oclobre 1916 Sur la prévention et la réparation des accidents du 
LE des ma:acies professionnelles, notamment l’article 33 
ali 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 re'alif à la tarifleation des risques 
Std De du travail et de maladies professionnelles, notamment 
"article 2; 

Vu l'avis du comité technique national des industries chimiques 
prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, 


Arrête: 

Art. 197, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des matadies professionnelles, visée à l'arlic'e 2 de l'arrêté du 
49 est fixée, your les indusiries chiiniques, d’après le 
tarif annexé au présent arrêté pour les établissements n'oceupant 
pas habituellement au moins vingt sa'ariés. 

“Art, 2, — Les coûts moyens des accidents définis au paragraphe «a 
du 2? de l’article 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés pour 
chaque risque par le barème annexé au présent arrêté. Le coût 


moyen des accidents définis au paragraphe b du 2e de l’article 5 


de l'arrèté du 19 ape: 1954 est fixé à 665.000 F pour tous les 
risques des industries chimiques. Les coûts moyens susvisés com- 
prennent le montant des :charges énumérées au 3e de l'article 4 
de l'arrêté du 19 juillet 1954, 

Art. 3, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra etlet du premier jour 
dû trimestre civil suivant Ja publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 
- Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICA. 


n nm % 
.| 
NATURE DU RISQUE | 
2% £ 
LS 
40. — Pétrole et carburants. 
40.1 | Recherche du pétro'e, des gaz nalu- 
40.3 |Recherche et extraction du pétroe, 
de gaz naturels, de schistes bilu- 2,5 7,6 
meux 103.00 | 
40.4 |Raffinage du pétrole brut........... | 104.00 
40.5 | Fabrication de carlurants et lubri- 
à flants de synthèse............... «| 105.00! 2,1 37,6 
406 |Fabriralion secondaire de produits 
finis dérivés du pétroie....... o.... | 106.00 | 2,9 37,6 


Ajouté |'Transport de carburant par pipe- 
line 107.00 2,1 37,6 


15. — Extraction et préparation 

de minéraux her. 
45.9 Salines ignigènes. 152.00 22 91.0 
45.62 | Préparalion de produits asphallés..!| 15600! 4,1 . 


17. — Production de melaux 


non ferreux. 
471 Production d'aluminium et autres 
métaux légers.......... 71.00 48 40,7 
Production ferro-alliages......... 172.00 | 48 40,7 


47.2 

141.8 Fabricalion d'électrodes pour l'élec- 
tro-mélallurgie et l’électro-chimie 
en graphite, en carbone amorphe.!| 4178.00 | 28 40,7 


35 et 26. — Industries chimiques. 
35.0 |Laboraloires de recherches chimi- 


350.00 | 2,1 27,6 
35.1 |Grande industrie chimique miné- 


rale 351.00 4,4 37,6 
35.14 | Industries de l’azote.................! 251.01! 3,0 31,6 
3545 | Fabrication d'engrais phosphatés, 

polassiques et 35105 4,1 1, 


25.16 | Faibrication de carbonate de sonde, 
/ de soude natur?lle et de soude à 
la chaux, 251.06 2,4 376 


s 
NATURE DU RISQUE | 
285$ 2-2 
à 8 
3%.17 | Fabrication de gaz comprimés, liqué- 

flés, dissous ou soliditiés.......... 351097! 3,4 33,1 
35.2 Fabrication de sels et oxydes métai- 
(à lex- | liques ....... 3%5201| 36 35,0 
clusion 

de 

5.218) 
35.218 | Fabrication de sels et d'oxvdes mé- 

talliques (non compris dans ja 

rubrique précédente).............. 259 02 3,6 35,0 


35.221 d'acide fluorhydrique, 
25.222 de produits boraciques,? 35209! 4,4 31,6 

35.223 | Fabrication de brome............... 
35.224 | Fabrication de silicates alcalins, eic. | 252.42 4,1 37,6 
25.%5 | Fabrication de fer- 
ricyanures, de sulfocyanures...... | 352.13 4, 37, 
25.226 | Fabrication d'inde bisublimé, d 14 
ures et bromures.......-........ 352.1 9 5 

35.2%7 | Fabrication de produits minéraux 8 0 
colloïdaux à usage pharmaceu- 
ique, 352.15! 28 50 
35.91 | Fabrications électrométallurgique et + 
électrochimique associées......... 
35.32 | Fabrication de carbure de calcium, { 353.01 4,5 10,7 
de carbure de silicium, de corin- 
F don 
935.33 | Fabrication de chlore, de produits 
dérivés el de soude électrolytique. 


25.34 | Electrolyse ignée, fabrication 352.021 2,4 37,6 
sodium, de soude caustique, raffi- 4 
nerie de chlorure de sodjum.... 
25.35 de pures, d'eau oxy- 
génée, 252.05 5,3 37, 
35.36 | Fabricalion électrolytique de po 
tasse causiique, elc..............., 252.06 5,3 37,6 
e briquets Chimiques..........-., 352.07 4,4 37, 
25.11 de colorantes d 
et produits intermédiuires......... 354.01 | ‘4,4 31; 
25.12 Fabrication de produits or,;aniques 18 
de 25102 | 26 37,8 


35.43 | Fabrication de produits aromatique: 
2 synthèse et de parfums synthé- 

35.41 | Fabrication de lanins synthétiques 37,8 
et de produits auxiliaires pour le 


‘exception du celluloïd........... 254.05 3 7 
35.51 | Fabrication de produits obtenus par 2 "#4 
bois Ou par fermentation........., 55, 
sides et dérivés................,.., 355.02! °8 35,0 
25.54 | Fabrication d'extraits tannants, ele.) 
35.53 | Fabrication d'extraits tinctoriaux--.{ 3,6 31,1 
35.533 | Hydrolyse du 


35.534 | Fabrication d'extrait de pâtes de ré: | 
glisse, de glycyrrhizine, de glycyr-£ 2205! 4,9 31,1 
rhizate (coco en poudre)....... 

35.541} Fabricalion de la lérébenihine et 
L 

35.542} Fabrication de dérivés de la colo-| 25207! 3,6 91,1 

abrication d'agglomérants, elc.--.. ss. 21 

35.55 | Fabrication d'acides tartriques, ci- À 


triques et dérivés... 55. 
35.56 | Traitement chimique des corps gras, 355.10! 3,6 31,1 

fabricaljon d'oléate et de stéarales. | 355141! 48 70 
35.57 | Fabrication de produits extraits des / 9 

algues ..... 255.12 28 35,0 


35.58 | Fabrication de colles et gélaltines 
tuer animale et industrie chi- 
mique des 05......,... sa. 250 
35.59 | Fabrication de colles en pâtes et sons Vino 
liquides à base de matières amy- 


35.6 |Industries des goudrons et benzols. | 256.00 37,6 
35.1 |Poudreriés .................. | 357.00 | 3,7 30,9 


35.81 | Fabrication d’explosifs autres que 
ceux d’amorcage (à l'exclusion de 
la fabrication de cartouches a) sor- 
bantes pour le tir à l'oxygène li- 


à 3801! 3,5 30,9 
3.84 | Fabrieatjon de cariouches alsur- 
bis bantes pour le tir à l'oxygène 


(Supplément, — Fin.) 


2 
6 
À 
2 4 
2 
2 
0,9 - 
0,9 
0.9 
0,9 
19 
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à "317 
35.82 | Fabrication d'accessoires de mise à 

feu (à l'exclusion de la fabrication è 

de mèches de mineurs ét cordeaux 

détonants, 358.03! 3,5 30,9 
35.82 | Fabrication de mèches de mineurs < 
. bis et cordeaux détonants, d'amadou, | 358.04! 3,5 30,9 
35.83 | Fabrication d'’arkiices el engins 

pyrotechniques 358.06 | 3,5 30,9 
35.9 |Fabrication de produits pharmaceu- 

36.1 |Fabricalion d'abrasifs............... 36100 | 2,8 30,0 
36.212 | Fabrication de charbons artificiels, } . 

de charbons pour piles, pour ‘ 
usages électriques (lampe à arc).| 36203| 2,0 30,0 
36.221 | Fabrication de charbons actifs, de 
charbons pour flitres (a)....:....!] 36264} 7,4 30,0 
36. |Fabricalion de lessive et de déter- 
2%.3 |Fabrication de produits d'entretien, 
ception 
de 36.31) 
36.4 Fabrication de peintures, vernis, 
à l'ex- couleurs, pigments brovés et en 
ception cres d'imprimerie (à l’exclusion 
de 36.4 de la fabrication de mastic de 
et36.47)| greffage) 3,0 34,8 
36.43 | Fabricalion de mastic de greflage..| 36101! 25 30,5 
(partiel) 
36.11 | Fabrication de peintures et vernis 
36.17 | Fabrication de compositions et de 
couleurs vitrifiables pour émaux..!| 36407] 3,0 30,8 
36.5 Fabrication de produits œnologi- 
QUES 2365.00! 2,0 30,5 
36.6 Falricalion de produits insecticides, 
l'ex- anticryptogamiques et désinfec- 
de 
36.604) 
36.6" | Fabrication d’insécticides végétaux. | 366.04 2,5 30,5 
36.7 | Fabrication de produits photographi- 
36.8 |Fabrication de produits chimiques 
usage mécanique et métallurgi- 
36.9 |Parfumerie | 969,00! 4,5 34,8 
39. —. Industrie des corps gras. 
4 |Fabrication de corps gras d’origine 
végétale, huilerie....... | 391.00! 48 
Fabrication de corps gras d'origine | . 
animalë | 902.00! : 48 37; 
39.3 | Savonnerie, fabrication de savon... | 393.00 3,4 37,0 
39.4 Stéarinerie rss... 3%4.00 2,0 37, 
51. — Industrie du papier 
et du carton. 
51.513 | Fabrication de papier carbone, de 
59. — Articles de bureau. 
50.33 | Fabrication de crayons.....,........ | 593.04] 4,5 30,5 
59,35 | Préparation et conditionnement 
d'encre, de coiïile et de produits 
pour lé travail de bureau.:.......| 59307] 4,5 30,5 
73. — Commerce des matières " 
premières, matériaux, combustibles. | 
732 |Commerce des pétroles et des car- 
l'ex burants 722.00 2,7 316 
de 
732.21 
732.28) 
89. — Hygiène. 
89.62 | Entreprise de vidanges, entreprise 
de fosses mobiles................. | 896.02! 4,9 37,0 
Pierres et terres à feu: fabrication de terres activées. 


INDUSTRIES ET COMMERCES DE L'ALIMENTATION 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale,  : TT 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant o 

u cret no 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la oi n° du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, notamment l’article 33 
(deuxième alinéa) ; 

.Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, et notamment 
les articles 2 et 3: : 

Vu l'avis du comité technique national de l'alimentation, 


Arrête: | 


Art. fer, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, visée à j'article 2 de l'arrêté da 


19 juillet 1954, est fixée d'après le tarif annexé au présent arrété, : 


pour les établissements n'occupant pas. habituellement au moins 
vingt salariés, sous réserve des modalités prévues à l’articlé % 
ci-après. 

Art. 2. — Les établissements dont l'activité relève des branches 
professionnelles suivantes : 

Porcherie industrielle (numéro de la nomenclature: 64.602) ; 

Boulangerie (numéro de la nomenclature: 41.1); 

Boulangerie, pâtisserie (numéro de la nomenclature: 41.2) ; 

Patisserie (numéro de la nomenclature: 41.3); 


Conserves en boîtes ou flacons, fabrication d’entremets, conserves 
de fruits (numéro de la nomenclature: 44,12) ; i 


Confitures (numéro de la nomenclature : 44.3) ; 
Commerce de bestiaux, bovins, ovins, porcins (numéro de la 


nomenclature: 69.114) ; 
Commerce de céréales, grains (numéro de la nomenclature : 69.12) ; 
Commerce de pailles et fourrages (numéro de Ja noménclature: 


Commerce de semences, graines, plants, arbres et produits hortf: 
coles (numéro de la nomenclature : 69.14); . 

Commerce de produits auxiliaires de l’agriculture (numéro de 14 
nomenclature : 69.17) ; 

Commerce de. gros de fruits, légumes, etc. (numéro de la nomen- 
clature: 69.2); 

Commerce des produits laitiers, de basse-cour et de ruchers, com- 
merce de gibier (numéro de la nomenclature: 69:3); 

Commerce des viandes (numéro de la nomenclature: 69.4); 

Commerce des produits de la mer et d’eau douce (numéro de la 
nomenclature : 69.5); 

Commerce de gros des denrées d’origine coloniale et étrangère 
{numéro de la nomenclature : 69.6); 


Epicerie et alimentation Er ete. (numéros de la 
.19 € . 


nomenclature: 69.70, 69.72, 
Commerce des farines, du pain, de la pâtisserie et de la confiserie 
(numéro de la nomenclature: 69.8), 


acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent arrêté, 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 


Art. 3%. — Les coûts moyens des accidents définis à l'article 5,. 


pepure a du 2°, de l'arrêté du 19 juillet 1954 sont donnés par le 
arèrme annexé au présent arrété. 
Le coût moyen des accidents définis à l’article 5, | di b 
du 2°, de l'arrêté du 19 juillet 1954 est fixé à 573.000 F. 
Les coûts moyens susvisés comprennent les charges prévues au 3° 
de l'article 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 


Art. 4. — En application de l'article 5, dernier alinéa, de l'arrêté 
du 19 juillet 1954, le nombre des salariés des établissements relevant 
des branches professionnelles suivantes est déterminé suivant les 
règles particulières ci-après: 

Dans la sucrerie et la distillerie (numéros de la nomenclature : 
42.1 et 427) l'effectif des établissements est égal à là moyenne 
des nombres de salariés présents au dernier jour des mois de jan- 
vier, avril, juillet et octobre de la dernière année connue; 

Dans la conserverie (chapitre 44 de la nomenclature) l'effectif 
des établissements est égal à la moyenne des nombres de salariés 
présents au dernier jour de chaque mois de la dernière année 
connue. 

Art. 5. Le directeur général de la sécurité socièle est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qu ndra eftet du premier , 
du trimestre civil suivant la cat au Journal dfficiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSGHVICG. 


| 
all 
| 
| 
| 
|. 
fl 
| 
| 
| 
| 
| 
44 
4i 
44 
| 41. 
| 
| 41. 
+ 
45.2 
| 45.3 
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NATURE DU RISQUE 3 + NATURE DU RISQUE nés LE 

2 2 =] _ 

04.602 | Porcherie industrielle, engraisse- 45.303 | Trituration et conditionnement de 

UT 04600! 5,3 poivre, épices, safran............. 55301! 1,9 25,9 
à 45.41 |Brûlerie de café, torréfacition de 

3.4 paration de chicorée de calé, tor- 

40, — Travail des grains et farine. réfaction de chicorée. 45102 | 3,0 25,9 
45. Préparation de thé.................. 

. | 4010! 38 32,6 45.44 | Prépar:tion de vanille............... ‘510! 19 25,9 

40.2 Semoulerie, fabrication de semoule. | 402.00 3,8 32,6 45.15 À Préparation de p'antes à infusion... 

40.3 |Fabrication de pâtes alimentaires... | 40300! 3,7 32,6 #55 | Fabrication de bouillons et potages. | 155.00 | 2,3 32,6 

@ l'ex- 456 |Fabrication de produits pour l'ali- 

ception mentation des animaux........... 456.00 4,0 22,6 

de 40.33) 

| Fabrication de pâtes farcies à cuire, | 40303! 41,6 

40.4 | Décorticage et triage des grains: 

és + 3.8 32,1 46. — Industries du froid. 
A la machine.................. | 404.02 3,8 32,1 
40.5 Produits amylacés......:..,........ | 405.00! 4,1 32, 
46.1 | Fabrique de glace............ 46100! 435 25.9 
. ntreprises diverses: récoltants de 
— Boulangerie, pâtisserie. glace 46100 | 4,5 25,9 

412 | Boulangerie, pâlisserie.............. | 41200! 14 » 

41.3 | 413.00 1,6 60. — Industries diverses. 

#14 |Biscuiterie et produits de régime.. | 41400! 2,2 25,9 , 

j 60.5 | Boyauderie, préparation de boyaux. | 60501| 2,6 25,9 
42, — Sucrerie, distillerie, 
| fabrication de boissons. 
|Sueterte | 8,6 32,6 69. — Commerces alimentaires. 
| 422 Industrie de la levure.............. 42200! 2,1 326 
42.3 |Vinification, conservation et manu- 
tention du | 42300] 29 25,9 69.114 | Commerce de bestiaux, bovins, 
42.4 Vins spéciaux........... | 42400! 2,9 25,9 à. 691.02 5,4 » 

4,0 25,9 69.12 | Commerce de céréaies, grains (en 
| 42.52 | Malterie | 495,02] 40 25,9 69101! 3,0 
à 4%6.00 | 4,6 32.6 69.13 | Commerce de pailles et fourrages : 

42.71 |Distillerie de betteraves........... | 42701 4,6 32,6 621.05 3,0 
42.72 | Distillerie de topinambours, de 691.06 1,6 
grains, de graines, de fécules, de 69.14 | Commerce de semences, plants, 
mélasse, de mrnes de terre el arbres, produits horticoles, elc.: 
fabrication d'alcool de grain..... | 42102} 46 2,6 Au 69108! 1,6 
” 42.73 | Distillerie, brûlerie de vins, marcs, 69.17 | Commerce de produits auxitiaires 
| lies d’eaux-de-vie................. 197.03! 46 2,6 de l’agriculture : 
4274 |Distil'erie de poires, cidres et poirés. ; 691.11 3,0 
là 42,7% |Distilerie, brülerie de fruits....... 46 32,6 61.12 1,6 » 

42.76 |Rectification et déshydratation 692 |Commerce de gros de fruits, légu- 

428 Distillerie de liqueurs et fabrication 69.3 |Commerce de produits laitiers, de 

d'apéritHs | 528.00 | - 2,4 32.6 basse-cour et de gibier........... 693.01 1,6 
6, 429 |Boissons non alcoolisées............ | 429.00 | 4,1 "25,9 69.4 | Entreprise d’abatlage, abattoirs... 69.041! 4,2 

l'ex- 69.4 Commerce de gros des viandes.... | 691.0 

5, ception « 69.4 Commerce de délail des viandes: 
42.93 | Fabrication de boissons gazeuses... | 429.01 | 2,9 25,9 691.01 2,8 » 
69.5 Commerce des produits de mer et 
b (à l'ex- d'eau douce : 
— Industries du lait...... | 42000! 2,4 25,9 ception En grns...... 695.01 2,8 
30 de 69502 | 2,2 
69.503) 
eté 44. — Conserverie. 69.503 Expéditeur en produits de mer et 
| ‘eau douce, mareyeurs.......... 69.03 3,0 ; 
les 4411 |Conserves de légumes............ | 41101! 2,9 2,6 69.6 | Commerce de gros des denrées d'ori- 

41.12 |Conserves en boîtes ou flacons, gine coloniale et étrangère....... 696.00 16 | » 
re: fabrication d'entremets, conserves 69.70 | Epicerie et alimentation générale... | 697.01 1,6 » 
de fruits............, se 411.0 | 2,9 69.72 | Coopéralives d'alimentation géné- 
jan- 41.13 | Séchage ou sécherie de belteraves, 690! 416 

de grains, de houblon, de pommes 69.73 | Commerce des sucres en gros... 697.07 | 141,6 , 
de terre.......... bibrsveseniosdhes . | 14108 | 2,9 2,6 69.74 | Commerce de la glace à rafraichir 
412 |Conserves de viandes, foies gras, (Sans transports ni livraisons)... | 69708! 41,6 
riés plats cuisinés: 69.8 | Commerce du pain, de la patisserie, 
née Avec | 842.01 | 3,3 2,6 l'ex- 1980! 1,6 
Sans | 44202 | 4,2 226 ception 
Confitures 413.00 2,9 de 69.84) 
argé 44.4 |Conserves de poissons....... | 8400! 2,9 22,6 
jour #i5 |Conserves de produits divers........ | 415.00 | 2,9 2,6 69.81 | Commerce des farines en gros...... 68.01! 16 : 
> la Li Commerce en gros des boissons...: | 699.00 29 25,9 
ex- 
ception 
455. — | de 69.93 
jale, erses. et 69.95) 
. 69.93 | Commerce de bière et de boissons 
45.1 |Confiserie | 45100! 2,1 25,9 gazeuses .…......., 

45.2 [Chocolaterie ....... | 45200 | 22 95,9 69.95 | Commerce d'eaux minérales...’ 62901! 2,9 23,9 

45.3 Fabrication de condiments divers... | 453.00 | 2,3 25,9 91.63 | Exploitation d'eaux minérales natu- 
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INDUSTRIES DE LA MÉTALLURGIE 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociae, 
‘Vu l'ordannance ne 45-2250 du 4 octobre 4945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment l’article 35; 
Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1956 portant règlement SES 
d'administration publique pour l'application de la loi ne 46-2426 du 
avail et des maladies professionnelles, notamment l'article 33 16.30 a | j 
Vu J'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques | 1-10 |Laminage à chaud ou rela- | 
travail et de maladies professionnelles, notamment les d'acier (sans  productien | 
Vu l'avis du eomité techn national des industries de la métal- L 
lurgie prévu à l’article 2 de l'arrêté du 19 juillet 1954 susvisé, | 
Arrête: de mélauxz non ferreux. 
Art. fer, — La cotisation due au titre des accidents du travail et 11.30 |M 
des maladies professiannelles, visée à l’article 2 de l'arrêté du 
49 juillet 1954, est fixée, pour les indusiries de la métallurgie, d'après | | ges ...… 171.00! 6,2 30,6 | 
le tarif annexé au présent arrêté pour les établissements n'oc- 47.40 métanu je du cuivre et de | > 
cupant pas habitueïlement au moins vingt salariés, sous réserve des ses al s (s. a. i.) 174.00! 6,2 | 306 où 
modalités prévues à l’article 2 ci-après. 17.50 | Métallurgie de métaux com. | 
Art. 2. — Les établissements dont l’activité relève des branches muns: pomb, argent, zine, 
professionnelles suivantes : 17.60 des précieux. 39 
Modeleurs mécäniciens (numéro de Ja nomenclature: 22.40); 47.70 |Affinage de vieux métaux es 
Coutel'erie (numéro de la nomenclature: 24.3) ; COMIQUNS 17:00 | 5,2 | 35,5 | 60% 
Construction et réparation de carrosserie, de remorques et de | : 
bennes: (numéro de la nomenclature: 26.20) ; 
Réparation de véhicules automobiles (numéro de la nomenelature : 19. — Première transformation | 
%.40), à l'exclusion du risque ne succursales et filiales de des métaux. 
et réçaration des sociétés de construction de véhicu:es auto- | 
mobiles; 19.10 | Première transformation 
Fabrication d’horlogerie (numéro de la nomenclature : 29.5) ; métaux non ferreux..... | 4,2 2 7 
Bijouterie, ortèvrerie, joailierie (chapitre 56 de la nomenclature), . Fabrication de demi-produiis | 
et l'établissement formé par l’ensemble des trafailleurs à domiciie en. mélaux non ferreux... | 
d'une entreprise acquitient leur cotisation d’après le tarit annexé 9.20 |Tréfilage, étirage et laminage 
au. présent arrêté, quel que soit le nombre de leurs salariés. : pe acier. 27,8 | 5æ 
Art. 3. — Les élablissements eréés postérieurement à la date- d’ap- Que 40000! 42 | 35,5 | ses 
plication du présent arrêté, lorsqu'ils occupent habituellement au 19.10 | Grosse forge et gros embou- |. 4 
moins vingt salariés et qu'its groupent des nieliers exerçant des tissage (Ss. ».1.)............. | 19400 5,8 34,1 5% 
activités différentes, acquittent leur cotisation ge un taux moyen | | \ 
ondéré. Ce taux est déterminé en fonction des taux prévus au r ! 
arême annexé au présent arrêté pour les activités des 
ateliers et de la masse des salaires correspondants. 2%. — Fonderie, grosse chau- | k 
Art. & — Les coûts moyens des accidents définis à l’article 5, para- dronnerie, moteurs méta- | 
graphes a et b du 2° de l'arrêté du: 49 juillet 14954 sont donnés par niques et pompes. 
e barème annexe au présent arrêté. 
Toutefois, le coût moyen de la siticose professionnel non compris F 
dans les coûts moyens susvisés, est fixé à 842.009 F pour toutes les 20.11 s 201.01! 4,2 3,3 
industries de la métallurgie. %9.12 | Fonderie d'acier moulé et de 
Lesdils coûts moyens sont calculés en tenant compte des charges fonte malléable............. 53 29,3 | 616 
prévues au 3% de l'article 4 de l'arrêlé du 19 juillet 1 20.13 de et d'al- 8 
art. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent Ar qui prendre effet du premier jour du 20.14 
trimestre civil suivant sa publication au Journal officiel de la Répu- 4,2 - 
À fonderie sous pression... 201.01 31,7 616 
blique française. 20.21 Fabrication de chaudières, de 
inérateurs de vapeur et 
Fait à Paris, Je 3 décembre 1956. ‘accessoires (S.à. 202.04! 6,1 27,4 | 581 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, %0.2 | Fabrication de chaudronnerie 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé:égation: lourde....... 202.02! 6,4 27,1 581 2 
Le directeur du cabinet, 20.23 | Fabrication de citernes, réser- 
BETTY BRAUXSCHVICG. 202.05! 6,4 27,4 | 581 2 
20.2: | Fabrication de petite chau- 
| dronnerie en acier jnoxy- 
m OFTOUX ve. 21 
© © {| (en milliers. | Fabrication de façonnée. | 202% | 4,9 25,7 
 detrancs). 20.26 |Sondure autogène et élec- 21 
| rarure pu | 262.06! 53 | 282 | 581 
| à 2.30 | Robinetterie 2080) 26 | 255 | à 
4 20,41 abrication, de ma 
| 3 combustion industrielle. ….. 2404! 4,5 28,5 | 581 
29.42 | Fabrication de fours métal- 
| liques industriels à 2L. 
bustibles solides, liquides 
46, — Sidérurgie. 210! 45 28,5 581 21. 
20.43 | Fabrication de lours de ewr- 
16.10 | Fabrication de fonte (ayxec ou | 4,5 | 28,5 21: 
sans cokerie intégrée): fa- 20.44 | Fabrication de. fours d'usines 
À brication de: fonte d’aff- à gaz, de fours à coke.... | 20404! 4,5. | 28,5 581 
de fante de fer (première urs et pour gros ma ; 
fusion)... .. . | 46100! 5,1 604 20.46 | Fabrication de gazogènes pour 
46.20 | Fabrication de fonte et d'acier automobiles ............. ,.. | 201.06! 4,5 28,5 581 
Cr indication sur le mode | | 20.47 |Fabrication et installation 
avec ou sans coke an- | 1 
| 10200! 4,2 299 | 60% conditionnement de air. | 20407! 32 ! 21,6 | 
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NUMÉROS 
nomehelstuüre, 


8 


21.11 
21.12 


21% 


21.12 
2143 


2147 


2161 


< COUTS MOYENS 
NATURE DU RISQUE “3, NATURE DU RISQUE 
28588") © | | © © | 
205.01! 3,1 27,1 581 21.70 | Fabrication de machines per 
Fabrication d'appareils Trigo. les industries textiles. . | 2170] 2 21,3 | 520 
rifiques ménagers et de la- 21480 | Fabrication de machin®s pour 
20502! 3,1 21,7 341 les industries du papier, da 520 
Fabrication de moteurs ther- carton et de l'imprimerie. | 218.00! 3,0 28,0 
miques et de 
volumétriques ............. 206801 3,4 2,5 581 
Fabrication 2 machines à À 
vapeur, turbines vapeur 
ication pompes, de: 
hydrauli 208.00! 2,8 | 28,7 | 551 
abrication de matériel d’in- i e mé‘anjque 
cendie ..... 209.00, 28 2,7 | 581. 22.00 41 67 | 510 
Réparations de machines agri- 
41 | 214 | 510 
| 22.30 Mécanique de précision... 223.00! 2,4 25,3 210 
l'industrie et les transports d’ermet de 
ferroviaires. 2%.00| 22 | 221 | 510 
i 70 | Fabrication d'armes de 
Fabrication d'appareils de le-| … ir et de défense. | 227.00! 2,2 2 510 
vage æt de manutention..….4 5,2 24 | 52 chasse, de tir et 
Fabrication de matériel pour: 1 
timent ; rication e 
matériel pour voie étroite. | 211@| 5,0 | 26,2 | 520 23 et 24. — Articles 
Fabrication de matériel pour | métalliques divers. 
la préparation mécanique 
et matériaux. 3,4 520 
abrication de matériel pour 5 
34 520 de métaux 29100! 53 | 210 | 491 
lonnerie, visserie dé olle- 
ciaux pour les usines mé- 1105] 2,41 25,0 50 tée 2,7 25,4 497 - 
de à à 23.20 | Estampage, forge, matriçage, 
21106] 3,4 | 25,0 | 520 bouionnerie ou visserie 
Fabrication de matériel spé- | estammée, 233.001 4.8 27,0 497 
cial pour mines. et”. : M107| 3,9 23,5 23.40 |Fabri’aiion de resserts, etc.. | 23100! 3,2 21,5 497 
de ma- { 93.70 | Fabrication 297. 3,1 24,3 497 
tériel de pose et d'entretien ” L 2410 | Fabricatioñ d'’artic de 
des 26 216 | 520 blanterie, tôlerie | 24100! 2,6 25,4 | 497 
de matériel 200! 16 91,6 520 2144 |F À a “+ 
Fabrication de machines - ternes tempête, lampes et 
21300! 3,2 35,5 | 52 9,12 |Fabrication de tôlerie de 
Fabrication de tracteurs agri- 2441.02! 3,6 25,4 | 497 
21101! 4,2 326 | 520 2443 | Fabrication de pièces métal- 
Fabrication de motoculieurs, | liques pour masques à gaz. | 21143] 3.6 25,4 | 497 
de treuils de Jabourage-...| 21102! 3,4 266 | 52 212% | Fabrication d’artickes de mé- 
Fabrication de matériel de nage æt similaires (C)..... | 21200] 3,2 22,3.| 497 
préparation et draïinage du Ajouté | Décoration sur émail ({pla- 
sol, de semoïrs et distribu-! 520 ques 1201! 1,4 | 497 
abric s l'ex- 
colte et 3,4 | 520 
attage, pressage, urs | et 24.34) | 
OÙ | %1.33 |Fabri’ation de rasoirs et de 
Fabrication de matériel de lames de rasoirs fermants. | 24343] 0,9 » 
lañerie, beurrerie, de fro- 34 À | 9434 |Fabrication de dames de ra- 
21107! 3,4 %6,6 520 24.1 |Fabrication de coffresorts.. | 21101! 2,6 1,23,1 | 497 
cote divers 2.42 Fabrication de meubles mé- 
Fabrication de matériel agri-\ taliiques à usage commer- 
hines pour | 2160] 34 oial et industriel. .…....... 2440] 39 2e 4 497 
2:43 |Fabrication de lits el som- 
le los miers métatiques...... 24103| 3,5 93,4 | 497 
chimiques la minoterie, fa- 91.44 [Fabrication de meubies mé- 
brique de machines de con nagers et sanitaires..... .. 24104| 3,9 23,4 497 
diionnement et d'empaqne- 24.51 Fabrication de fûts et ton- 
34 | 25,7 | 520 nelets 2501] 61 | 27,5 | 497 
Fabrication de machines À | 24.52 |Fabrication de boîtes <t 
coudre familiales et indns { d'emballages métalliques 
19 mentaires, chimiques, et:. 245.02 3,2 242 | 497 
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%|- w % 
© 
PE NATURE DU RISQUE | NATURE DU RISQUE 
21.53 | Fabrication de  lLouchages 27.3 | Construction d’hélices et mou- 
215.03, 2,7 30,9 | 497 29 21,5 | 
» abrication de conditionne- 
ment mélallique.......... . | 245.04! 2,7 30,9 | 497 Le 
24.60 | Fabrication de tuyaux métal- d'appareils de bord....... ..| 274.00! 2,5 23,9 656 
liques flexibles, etc........ | 246.00! 2,7 | 26,7 | 497 27.51 | Construction de matériels 
2471 |Fabrication d'’aiguilles, épin- électriques spéciaux de 
gles el articles métal 29 | | 
pour papeterie et similaires. | 247.01] 2,7 | 24,3 | 497 21.52 |Construction de matériels 
24.72 |Fabrication d’arti:les métal- radioé.ectriques spéciaux de 
liques | 247.02] 2,7 21,3 497 ! 27,5 656 
21.73 | Fabricalion d'articles métal! 21.53 |Construction de matériels 
liques pour mercerie... + | 247.03] 2,7 24,3 | 497 électroniques de bord...... | 275.03) 1,4 27,5 | 656 
244 | Fabrication de fournitures 21.60 |Construction de matériels 
mélaliiques pour parapluie, d'armement de bord........| 21600! 2,5 | 275 | 656 
ombrelle, canne et parasol. | 247.04 2,7 | 24,3 | 497 21.70 |Construction de matériels de 
21.75 | Fabrication d’abrasifs métal- terrain et d'exploitation au 
24 76 247.05 2,1 21,3 497 so 271.00 1,5 25,5 656 
.7 rication d'articles aili- 
QUES | 94706! 27 | 27,4 | 497 21.80 
aéronautiques ..............! 278.00! 2,5 27,5 | 65%. 
25. — Constructions navales. 
25.20 mari- 2%. — Construction électrique. 
mes en acier............. | 25200! 5,4 326 | 577 . 
25.32 |Forgerons de marine........ | 253.03] 4.1 21,4 | 577 À 
25.33 | Mécani:iens de marine...... | 253.05|* 4,1. | 21,4 577 :28 2,5 600 
25.4 |Chantier fluvial, construction 28.13 | Fabrication de gros 
bartiel) | et réparation d’embarca- ? lage électrique industriel.....| 26102] 2,6 28,5 600 
tions mélalliques.......... “| 25402! 54 32,6 | 577 28.13 |Fabrication de machines élec- 
25.50 | Renflouement et démolition triques de moyenne el 
de | 255001 13,9 326 | 577 petite puissance.......... 281.09! 2,5 25,9 | 600 
28.14 Fabrication de malériel 
min de 
2%. — Automobiles et cycles. 26 | 29,5 | 600 
, 28.15 |Fabrication de matériel de 
26.10 d'automobiles 34 | 20 petite traction électrique sur 
( à 1.) +... | 261.00 rail et | 281.05] 2,6 28,5 600 
26.20 et réparation de 28.16 |Fabrication, installation et 
a. 262.00! 4,2 monte-charge électriques... | 28106! 4,3 32,9 | 600 
30 |} Fabrication 'accessoires e 28.20 |Fabrication de fils et câbles 
pour l'au- | | 46 isolés À l'électricité... | 282.00! 2,8 | 30,0 | 600 
26.31 Fabrication d'équipement élec- raux électrotechniques....., |! 283.01| 3,4 2%;,1 | 600 
trique d'automobile... 263.01! 2,0 25,0 49% 8.32 |Fabrication d'isolants en au- 
26.32 | Fabrication d'équipement des tres | 289.02! 3,4 325 | 600 
moteurs et châssis......... | 96302! 3,2 27,3 4% Fabrication d'objets moulés 
26.3 | Fabrication d'accessoires de par injection............. 283.61} 3,4 | 325 | 600 
partiel) carrosserie (à l'exclusion de |. Fabrication d'objets moulés 
le fabrication de garnitures, par compression............| 283.62) 3,4 2,5 600 
cles de sellerie pour auto- 283.63 3,4 4 32,5 600 
mobiles [ef: Vêtement])}....| 263.03| 3,2 21,7 496 Fabrication de produits demi- 
26.33 | Fabrication d'outillage spécia- 
_lisé de bord ou de garage. | 263.01| 3,2 | 27,3 | 4% tres 34 | 2,5 | 600 
26.40 | Réparation de véhicules auto- Fabrication d'objets 
mobiles | 261.00 28 » 288.6: 3,4 2,5 600 
25.40 |Succursa!es et filiales de ven- belention d'ebleis 
tés de construction de véhi- 34 | 600 
cules automobi'es..........! 261.01| 41,8 | 28,7 | 49 2e 
26.51 |Fabrication de motocycies..…. | 265.04|. 2,6 | 23,7 | 496 F 
25.52 |Fabrication de pièces déta- matières micacées..........! 28967! 3,4 32,5 | 600 
65.0 21 | | 406 28.41 | Fabrication de petit appareil- | 
26.61 | Fabrication de cycies.........! 26601] 2,6 23,1 496 25,3 | 600 
25.6 |Fabricétion de pièces déta- 98.42 |Fabrication de matériel 
chées et accessoires de d'éclairage et d’appareillage 
| 266.02! 3,1 | 21,3 | 4% CONTIEXE | 28402! 4,9 | 27,9 | 600 
26.70 |Réparalion de motocycles.... 267.00! 2,6 23,7 496 25.43 | Fabrication et instalation de 
nique 
27. — Constructions P 
i 28.44 |Fabrication de tubes jsola- 
péronauiiques. SOUNDS | 19 219 | 600 
27.10 |Construetion de cellules » 28.45 |Fubrication de condensateurs. | 28405| 14,9 1,9 600 
d'avion, de p'aneurs, etc... | 27100! 2,1 215 | 656 238,50 Constroption 
21.20 | Construction de moteurs de ‘appareils électriques 
25 | 264 | | 285.00! 4,4 À 26,1 | 600 


propu;sion 


| — casa — 7 Décembre 1956 
\ 
| 
| 
| 
| 
| 
ve 


REPUBLIQUE : FRANÇAISE 11715 


n COUTS MOYENS CH: nm |COUTS MOYENS 
NATURE DU RISQUE. NATURE DU RISQUE | 
28.61 | Fabrication de matériel : et | 
chauffage e matérie 58. — Instruments 
électrodomestique ...:..... 286.01! 2,8 24,7 iute. 
28.62 | Fabrication d'appareils d'élec- 
tricité métdicae et de ra- 
diologie, de curiethérapie, 58.20 | Fabrication de machines par- 
d'actinologie, ce, tubes à lantes, dé phonographes, 
286.02! 18 26,1 600 - de machines à enregistre- 
28.64 | Réparation, entretien de: ma- ment du son (E).......... 082.01! 1,4 27,5 197 
chines et d'appareïls élec- 
triques 286.04! 28 27,0 600 
Ajouté | Montage de petit matériel: ou 
de petit appareilage élec- 59. — Brosserie, tabletterie 
trique et radioélectrique | . et articles de bureau. 
sans outillage mécanique. } 28605! 1,4 23,1 600 
Dédoublage, c.ivage, palme- 
rage, triage et comptage | 59.343 | Fabrication de petits instru- 
. du Mmica,.. ments de bureau, taille- 
28.71 Fabrication d'accumulateurs crayons, agraleurs, perfora- 
287.01! 3,1 39,4 600 teurs, encriers, etc..,.. ...| 593.09! 1,4 21,2 497 
28.72 | Fabrication de piles, boitiers 59.324 | Fabrication de plumes métal- 
de lämpes et accessoires.. 1.02, 19 27,9 600 593.06! 1,4 21,2 497 
28.80 | Fabrication de lampes élec- 59.43 | Fabrication de bimbeloterie 
triques d'éciairage (5. a. i.l. | 288.00! 1,4 25,5 600 EN 591.03! 1,1 21,2 497 
23.90 |Construction d'appareils ra- 
dioélectriques (s. a, i.).... | 289.00! 1,4 2,5 600 
| G0. — Industries diverses. 
29. — Précision, horlogerie 
60.11 |Fabrication de bronze d'art 
et fonte d'art et d’orne- 
29.00 | Industrie de précision... 290.00! 2,4 | 25,3 | 497 2, 2,1 | 497 
2911 | Fabrication de manomètres 60.12 | Fabrication de luminaires el 
et thermomètres métalli- ferronnerie d’art....... | 601.02] 20 | 29,4 197 
ues, de pvromètres....... 2101! 18 23,4 497 
29.12 | Fabrication de compteurs 
(a) Accidents définis au paragraphe a du 2° de l’article 5 de 
buteurs-mesureurs d’hydro- l’arrèté du 19 juillet 1951. 
bu "E r 991.@| 20 9% 9 197 (by Accidents définis au paragraphe b du 2° de l'article 5 de 
2913 | rabrication de compteurs | "| ” ” l'arrêté du 19 juillet 1954. 
291.03 0 (A) Et ateliers de constructions métalliques: l'établissement ou le 
œu |r chantier censidéré sera classé en tenant comple de la nature de la 
à convention collective applicable aux saiaires du personnel. En cas 
29104! 2 de pluralité d'activités à l'intérieur de cet établissement où de ce 
45 21,2 497 chantier, c'est l’activité principa:e qui sera prise en considéralion 
29.15 auto- pour ce "classement 
matiques de régulation ou , 
de contrôle de marche pour rubrique principale n'est utilisée qu'à défaut de sous 
nstallations, industrie:les… 05! 1, A | 497 C) À l'exclusion de la décoration sur émail. 
2921 | Fabrication de balances de D) A l'exclusion du travail oplique du verre (cf. pierres et 
toutes sortes, de poids..... 29201! 28 21,2 497 terres à leu). 
2.2 28 | | 401 (E) A l'exclusion du n° 58.206 {exploitation de studios d'enregis- 
29.30 | Fabrication a’insiruments de trement sonore) (cf. interprofessionnel). 
récision et d'optique, de |. 
unetterie (D)......... sr... | 293.00! 1,8 24,2 497 
29.40 | Fabrication de matériel pho- 
raphique (s. a. i.)....... . 40! - 1 24,2 497 
29.50 rrisation d'horlogerie, y ’ INDUSTRIES DES TRANSPORTS ET DE LA MANUTENTION 
compris les «verres» de ] 
tique (s. a. 1)...:....... » 5 À je 
29 60 Fabrication de roulements et mes ‘ES 3 Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 
uiées de calibres.:........ 00! ?, 2 | #7 Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 cetobre 1945 portant organisation 
29.10 | Fabrication de machines de de la sécurité sociale, notamment l'article 35; 
297.00! 1,3 28,9 | 497 Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 196 portant règlement 
29.80 | Fabrication de matériel mé- d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2126 
dico-chirurgical ............ | 29800! 1,6 23,4 497 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionneiles, notamment l'arlicle 53 
(deuxième alinéa) ; 
56. — Bijouterie, orfèvrerie, Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 relatif à la tarification des risques 
joaillerie ........,.. | 560.00! 1,4 » 5 d'accidents du travail et des maladies professionnelles, et nolam- 
ment les articles 2 et 3; 
Vu l'arrêté du 20 juillet 1954 relatif à Ja tarification dv risque 
professionnel des dockers- maritimes ; 
57. — Jeux, jouets È Vu l'avis du comité technique national des industries des trans- 
et articles de sports. ports et de la manutention, 
57.46 | Fabrication de feux et jouets  « 
en métal, so:dats de p:omb, Arrête : 
K chevaux mécaniques, jouets Art, 1°. — La cotisation due an titre des accidents du travafl 
étain, ferblanc, plomb, et des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l'arrêté au 
. elc., etc.............…....s | 57107! 2,8 |- 23,4 497 19 juillet 1954 est fixée, pour les industries des transports et de la 
57.30 pue, d’après le tarif annexé au présent arrêté pour tes 
ablissements n'occupant pa: itue ins ving 
57300! 26 23,4 497 P pas habituellement au moins vingt sala: 


riés, sous réserve des modalités prévues à l’article 2 ci-après. 
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Art. 2. — Les établissements dont l'activité relève des branches 


professionnelles suivantes: 

Entreprises et administralion de pompes funèbres (n° de la nomen: 
clature : 62.6) ; 

- Société nationale des chemins de fer français (n° de la nomen- 
clalure: 631.00) ; 

Entreprises de manutention dans les gares ferroviaires (n° de 
risque: 674.01); 

Entreprise de nettoyage du matériel roulant et des emprises de 
chemins de fer (n° de risque: 674.05); 

Caisse de congés payés dans les ports et dans certaines entreprises 
de manutention et de transports (n° de risque: 670.01), 
acquittent leur cotisation d'après le tarif annexé au présent arrêté, 
quel que soit le nombre de leurs salariés ou de leurs affiliés. 

Art. 3 — Le coût moyen des accidents définis au paragraphe a 
du 2° de l'article 5 de l'arrèlé du 19 juillet 1954 est donné, pour 
chaque risque, par le barème annexé au présent arrêté. 

Le coût-moyen des accidents définis au paragraphe b du 2° de 
l'article 5 de l'arrêté est fixé: 

A 690.000 F pour tous les risques des transports routiers, ferra- 
viaires, de navigation intérieure, marilimes el aériens (à l'excen- 
pas À 1 risque n° 659.01) et des risques visés à l’article 2 du présent 

A 620.000 F pour le risque ne 659.01 et pour tous les risques 
compris sous le chapitre n° 67 de la nomenclature (à l'exceplion 
du risque 0674.04) 

Les coûts moyens susvisés comprennent le montant es charges 
énumérées au 3° de l’articlé 4 de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Art. 4, — L'ensemble des dockers maritimes- ou des ouvricrs pois- 


sonniers occupés par un même employeur est considéré comme 


travaillant dans un établissement distinct du reste de l’entreprise 
et auquel sont appliquées les règ'es de tarification prévues par 
les articles 2, 4 et 5 de l'arrêté du 19 juillet 1954. Les coûts mcyens 
visés à l’article précédent sont fixés pour lesdits élablissements 
par le barème annexé:au présent arrêté. 

Art. 5. — Le nombre des salariés d’un établissement répondant 
à la définition donnée à l'article 4 ci-dessus est déterminé, pour 
chaque période triennale de référence, en divisant par 1 le 
nombre lotal des journées de travail fournies an cours de l’année 
civile par l’ensemble des dockers maritimes ou ouvriers poissonniers 
de cet établissement. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l’article 12 de l’arrêté 
du 19 juillet 1954, le présent arrêté est applicable dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle au personnel 
auxiliaire de la Société nationale des chemins de fer français. 

Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exéculion du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 


du trimestre civil suivant sa publication au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 


De NATURE DU RISQUE 
Transports routiers. 
4631 |Transports routiers sous régime de 
température dirigée (a).......... 463.00 | 5,0 36,0 

Transports routiers dé voyageurs... | 621.01 | 2,4 36,0 

clusion 

de 
62.131) 


62.121 | Taxis, voitures de place, flacres..…. 
Transports routiers de voyageurs 
et marchandises (avec véhicules 
spécialisés pour chaque catégorie | - , 
de transports)... 
62.3 |Transports routiers de marchan- 
dises par véhicules automobiles 
ou hippomobiles (à l'exclusion 
des transports routiers de cour- 
rier, de journaux, de 
urnaux, rieurs de journaux, 
ansports de dépêches) (a)....... | 62.00! 6,3 36,0 
Ajouté | Transports routiers de courrier, ete. | 623.01 | 2,2 36,0 
62.5 Location de véhicules ou d’ani- 
maux de transports que des 
émp'oyeurs titulaires de titres de ue” 
Jacation et ne conservant pas la 
maîtrise du transport) (a) (b)....l 62400! 4,4 . 86,0 


(a) L'établissement sera classé en tenant compté du nombre de 


véhieules spécialisés en service. : 
(b) Le véhicuie peut être joué avec ou sans chäufeurs. 


4] 


n n ? 
me . 
“ 
62.5 Entreprises 625.00 | 4,6 36,0 
62.6 Entreprises et administration de 

pompes funèbres................,.| 626.00! 3,6 » 

63. — Transports ferroviaires. 
«63.1 | Société nationale des chemins de fer 

français (personnel auxiliaire)... | 69100! 2,7 
63.2 Chemins de fer secondaires d’inté- 

63.2 Chemins de fer industriels et em- 
bis branchements 632.01] 2,4 28,2 
63.3 Voies ferrées d'intérèt local (y com- 
@lex- | pris l'exploitation par véhicu'es 
clusion de subsltution: autobus, trolley- 
63.33 | Entreprises de chemins de fer à 

crémailières, téléphériques, funi- 

culaires, remonte-pente (téléphé- 

rage du | 673.01! 7,2 25,3 
Ajouté Tramways 673.0? 2,8 23.2 
63.4 [Location de wagons................ | 631.00 | 4,4 2,2 


61. — Transports de. navigation 
intérieure (c). 


6:11 | Navigation intérieure............... 
612 Entreprise générale de transports 
marchandises 


@ l'ex- commerciaux de 

clusion par navigation intérieure (touage, 

de6a22) | remorquage, halage)..............| 61200! 3,2 55,2 
64.22 | Entreprise de transports par bateaux 


auto-moteurs, r. chalands ou 


péniches tractées............ 
6:5 Entreprise de transports de voya- 


geurs par navigation intérieure... 


65. — Transports maritimes. 


65 Transports maritimes............... | 650.00 27 45,0 

(à l'ex- 

clusion 

SN Services à ts maritimes de 

65.97 rvices des ports 
commerce -659.01 3,6 45,0 

66. — Transports aériens. 

Personnel non navigant............ | 65900! 20 0,1 
Personnel navigant............... 660.01! 76 40,1 
67. — Auxiliaires des transports. 

67.01 | Bureau Veritas, société de classe- 


ment et de contrôle technique des 
navires et avions, elc.......,..... 
Ajouté | Caisses de congés payés dans les 

ports et dans cerlaines entre- 
rises de manutention et de 


FAMSPOr(S | 670.01 | 0,6 
671 Commissionnaires de transports 
(eauf (sauf marilimes et fluviaux)......} 67100 | 1,8 43,6 


Entreprises de grouptges effectuant, 
directement ou non, l'enlèvement 
ou la livraison à domicile des 

marchandises ............. 

67.2 |Auxiliaires de transports 

et fluviaux (sauf les courtiers d'af- 

Ajouté | Courtiers d’afrètement mariti- 

67.4 |Entreprises de manutention, embai- 

lage de”marchandises (non visées 

dans les sous-rubriques suivan- 
tes) 


= 


6100! 6,2 | 220 


(e) Personnel affilié à la calsse nationale de la batellerie. 


(d) Etablissements emplévant uniquement bureau 
et n’exerçcant pas leur activité dans un port mariUme, 


(e) Y compris les porteurs de bagages. 


| 

| 

55,2 

= ci201| 66 | 55,2 

» 

27 | 552 

| 

67.12) 

671.01 36,0 

4 

| 
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NUMÉROS 
du risque 
(sécurité sociale). 
TAUX NET 
de cotisation 
«a. t.», 
COUTS MOYENS 


23 NATURE DU RISQUE 


| 


Entreprises de manutention dans 
les gares ferroviaires (/).......... 
Entreprise de nettoyage du matériel 
roulant et des emprises de che- 
Entreprises de manutention dan 
les ports fluviaux..... ue 
Entreprises de manutention dans 
les ports maritimes (personnel au- 
tre que les ouvriers visés sous 
les nos 674.0#% et 614.05)......... 
Ajouté | Dockers maritimes soumis au ré- 
ime de la vignelte, quel que soit 
‘employeur, l'exclusion des 
dockers des magasins généraux 
ne travaillant pe sur les quais, 
des auxiliaires la Société nat:0- 
nale des chemins de fer français, 
des commis pointeurs qui ne 
participent pas aux opérations de 
manutention des marchandises. 
des ouvriers camionneurs et des 
ouvriers poissonniers.............. 


Ajouté | Ouvriers poissonniers soumis au ré- 
gime de la vignette............ + 
615 |Entreprises de déménagements e 
garde-meubles (a)...... 
616 |Entrepôts, deeks et magasins géné- 
Faux : 
4° Reéliés à une voie d'eau... 
2e Non à une voie d'eau. | 66,02! 5,2 32,0 
uté | Entrepôts iquides en vrac avec 
installations de pompage ......... 67.03 | 23,6 22,0 
67,7 Agences de voyage, de tourisme... | 677 0,8 36,0 
Entreprises d'arrosage, balayage, de 
nettoiement des rues (à l'exclu- 
sion des entreprises. concession- 
naires d'égouts)......... ......... 


Ajouté 67:01! 7,1 
u 


674.07 | 4,2 » 
674.02 | 11,2 45,1 


671.06 | 7,4 62,0 


Cf. tableau 
ci-après. 


674.05 | 8,7 20,6 
675.00 | 5,6 32,0 


676.01 | 9,2 39,7 


896.01 | 5,6 21,4 


{f) A l'exclusion des porteurs de bagages. 


Tarification du risque n° 674.04 « Dockers maritimes ». 


.|cours movexs 
2: (en milliers 
PORTS DÉS de francs). 
@ | 
k ue e G vel Borvorosossocsossseceee 35,0 65,5 670 
Rouen CRARENENIRIRIRIILILIIIIILILLLLILLLERLREELLELLLEZ] 35,0 67,0 600 
_ Marseille et annexes..............,.,......,.…. 25,0 | 73,0 | 465 
_Situés dans la circonscription de la caisse 
régionale de sécurité sociale de: 
Nantes 35,0 53,7 670 
Limoges ner 35,0 73,2 670 
Autres que les ports susvisés et situés dans 
. la circonscription de la caisse régionale de 
wécurité sociaie de: 
Rouen 35,0 53,7 600 
Monipeliier L LA] 8,1 53,7 670 
Marseille ...... 96,4 53,7 | 465 


{a) Accidents définis paragraphe a du 2° de l’article 5 de 
l'arrêté du 19 juillet 1954. 

(b} Accidents définis au paragraphe b du 2° de l’articie 5 de 
l'arrêté du 19 juillet 1954. 


(en milliers 
de francs). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 3 décembre 1956 portant transformation du collège 
technique municipal de la Férté-Macé (Orne) en collège nationai 
technique de garçons. 


Par décret en date du 3 décembre 1956, le collège technique 
municipal de garçons de la Ferté-Macé (Orne) est transformé en 
collège national technique. : 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont applicables au 
collège national technique de garçons de la Ferté-Macé (Orne). 

Le présent décret prendra eflet du 4° janvier 19957. 


Décret du 3 décembre 1956 portant transformation du collège 
technique municipal de Saint-Louis (Haut-Rhin) en collège national 
technique mixte. 


Par décret en date du 3 décembre 1956, le collège technique 
municipal mixte de Saint-Louis (Haut-Rhin) est transformé en collège 
national technique mixte. 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont Der au 
coliège national technique mixte de Saint-Louis (Haut-Rhin). 

Le présent décret prendra eflet du 4° janvier 1957. 


Décret du 3 décembre 1956 portant transformation du coltège 
e et moderne municipal de Joinville (Ha:ite-Mane) en 


techniqu 
collège national technique de garçons. 


Par décret en date du 3 décembre 1956, le collège technique 
et moderne municipal de garçons de Joinville (Haute-Marne) est 
transformé en collège national technique et moderne. 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le décret 
du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont ‘applicab'es au 
Er pa national technique et moderne de garçons de Joinville (Ilaute- 

arne). ; 

Le présent décret prendra effet du 4° janvier 1957. 


Mesures exceptionnelles en faveur de certains candidats et d'étèves 
du Conservatoire national de m maintenus ou rappelés sous 
les drapeaux. 


— 


Par arrêté du 2? novembre 1956, les dispositions suivantes en faveur 
de certains candidats aux concours d'admission du Conservatoire 
as ram de musique, titulaires d’une première médaille, ont été 
prévues: 


A titre exceptionnel, une session spéciale d'admission au Conser- 
yaloire national de musique aura lieu dans le courant du premier 
trimestre scolaire 4956-1957; celle session Sera réservée aux titu- 
laires d’une première médaille de piano, de violon, de violoncelle 
ou d'’alto qui auront dépassé de deux ans au maximum les limites 
d'âge aclueliement fxées pour la section supérieure de chacune 
des discipiines intéressées, 


A titre exceptionnel, les titulaires d’une première médaille d'har- 
monie qui auront dépassé de deux ans au maximum la limite d'age 
actuellement fixée pour la section supérieure de la classe d'harmonie 
pourront prendre part au concours d admission en section supérieure 
qui aura lieu en janvier 1957. 

Selon que l'effectif maximum fixé pour chacune des classes de 
piano, de violon, de violoncelle, d’alto et d'harmonje sera où non 
atteint à la suite des concours normaux d'admission de l’année 
scolaire 1956-1957, la totalité ou une partie des élèves reçus confor- 
mément aux disposilions ci-dessus sera admise en surnombre dans 
ces classes pour toule la durée de la scolarité des intéressés. 


Par arrêté du 2 DR 1956, les dispositions suivantes en faveur 
des élèves du Conservätoire nalional de musique maintenus ou 
rappelés sous les drapeaux ont été prévues: 


Les limites d'âge fixées pour 3 discipline par Je règlement 
intérieur du Conservatoire national de musique sont provisoirement 
suspendues en ce qui concerne les élèves de cet établissement 
maintenus ou rappelés sous les drapeaux. 

Lorsque le concours d'admission comporte deux épreuves, les can- 
didats reçus à la première épreuve et qui seront maintenus ou 
rappelés sous les drapeaux conserveront le bénéfice de cette admis- 
sion soit pour la session suivante, soit pour la première session à 
laquelle il leur sera possible de se présenter. 
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Transfert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 21 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant .Je 
mode de présentation du budget des l'Etat; 

Vu l’article 28 de la loi no 55-299 du 17 mars 1955 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1954; 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956; -°. 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 19%56, 


Arrête: 

Art. fer — Sur les crédits ouverts au ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour l'exercice 
1956 par le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955, par la loi ne 56-780 
du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, est définitivement annulée 
une somme de 760.000 F applicable au chapitre 31-62: « Bibliothè- 
ques. — indemnités et allocations diverses ». 

Art, 2, — ]1 est ouvert au ministre d'Etat, chargé de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, en addition aux crédits 
ouverts par le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955, par la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, un crédit d’un 
montant de 760.000 F applicab'e au chapitre 34-61: « Bibliothèques. — 
Rembourseinent de frais » de son budget pour 1956. . 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 
Pour le secrétaire d’Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 


Par émpéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, | 
MARTINET 


Budget additionnel du Muséum national d'histoire naturelle 
pour l'exercice 1956. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1956, les prévisions de recettes 
et de dépenses du budget primitif äu Muséum national d'histoire 
naturelle sont augmentées d'une somme de 96.211.121 F, 


Modification et complément de l’arrêté du 10 décembre 1952 relatif 
aux enseignements et aux jurys d'examens ou de concours orBa- 
nisés dans le cadre du ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. k 


Le ministre d’Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres, : 

Vu je décret ne 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du systèmé 

néral de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
onctionnairés assurant, à tÎtre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou 
de concours; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 2952 relatif à l'application aux divers 
enseignements et jurys- dé concours ou d'examens relevant du 
ministère de l'éducation nationale du décret n° 48-1879 du 10 décem- 


bre 19% portant fixation du système général de rétribution des | 


agents de l'Etat ou des personnels non fonctionnaires assurant, à 
titre d'occupation aëcessoire, soit une tâche d'enseignement, soit le 
fonctionnement de jurys d'examens ou de concours, ; 


Arrêtent : 


Art, fer — L'arrêté du 10 décembre 1952 susvisé est modifié et 
complété conformément aux articles suivants. 


& et 5 de l'arrêté susvisé sont modifiés et com 
aux tableaux 1, H et IH ci-annexés. : 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 4 de l'arrêté du 10 décem- 
bre 1952 susvisé est complété dé la manière suivante: « Les indem- 
_nités allouées à ce titre sont fixées dans la limite des taux maxima 

figurant à l’article 10 du décret ne 56-585 du 12 juin 1956 et sans 
que la dépense budgétaire moyenne puisse excéder, dans certains 


‘ Art, % — Les tabieaux 1, IE et MI prévus par les articles 2, 
conformément : 


cas, cel'é qui résulterait de l'application d'un ‘aux unitaire moyen ; 
maximum tel qu'il figufe audit 


égal à un pourcentage du taux 
tabieau ». 


Art. 4. — Le tabieau figurant à l’articie 7 de l'arrêté du 10 décem- 
bre.1952 est complété suit: 


CATEGORIES DE JURYS DE CONCOURS ET D'EXAMENS GROUPES 
._ DIRECTION GENËRALE DES ARTS ET DES LETTRES 
Dipiôme supérieur d'art 
Diplôme national des 1 bis 


ECOLES NATIONALES D’ART, ÉCOLES RÉSIONALES 
ET MUNICIPALES D'ART SUBVENTIONNÉES 


d'aptitude à une fermation artistique supé- 
u 


Art. 5. — L'article 8 est modifié et complété comme suit: 
Les indemnités relatives aux concours et examens de l’éducation 
physique et sportive énunérés ci-après sont fixées, indépendam- 


ment du groupe auquel es concours et examens sont classés au 
tableau III ci-annexé, dans les conditions déterminées ci-dessous : 
POURCENTAGE 
des taux d'indemaités 
. mentionnées 
à l'article 141 modifié 
dn déeret n° 48-1879 
du 10 décembre . 1948. 


EXAMENS ET CONCOURS | NATURE DES ÉPREUVES 


Brevet de maître d’ar- 
mes chef de salle. 
Brevet de maitre et 

prévôt d'armes. 


Ajouter: 
Brevet d'Etat de mai-| Epreuves cotées|7%5 p. 100 du taux du 
tre d'escrime. d'après un barème.| groupe V. 


Epreuves techniques. 


Certificat d'aptitude à | Epreuves cotées|75-p. 400 du vaux du 
l'enseignement de} d’après un barème.| groupe IV. 
l'escrime (degré su- 
périeur). 


Brevet d'Etat de nata- | Epreuves techniques. 
tion sportive. 


Epreuves d'éducation | Epreuves techniques. 
pas ue du prevet 
études du premier 
cycle du 2 degré, 


75 p. 140 du taux du 
groupe V. . 


. Art, 6. — L'examen et la discussion des mémoires et rapports 
co 


de ue présentés par les candidats aux professorats des 
nationales professionnelles et collèges techniques (deuxième partie) 
ouvriront droit, dans les conditions prévues à l’article 8 (troisième 
alinéa) du décret du 10 décembre 1958 modifié, à une indemnité 
unitaire par mémoire ou rapport fixée dans la limite d’un taux 
maximum de 50 p. 100 d’une vacation d'oral. 

_Les' crédits nécessaires pour assurer la dépense résultant de l'ap- 
piication de l'alinéa ci-dessus seront calculés sur ia base d'un taux 
moyen par mémoire ou rapport égal à 30 p. 100 du montant d’une 
vacation d’'oral correspondant au groupe 1 bis. 

Art. 7, — Les dispositions du qe gere Hu sera publié au 
Juurnal officiel de la République française, pre nt eflet à comp- 
ter du 1er octobre 1956. Toutefois, dans la limite des crédits ouverts 
à cet effet, elies pourront être appliquées à partir de la date de 
leur création aux enseignements et jurys de concours ou d'examens 
ne figurant pas dans l'arrêté du 149 décembre 1 

Fait à Paris, le 24 novembre 1956. 

Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 

de la jeunesse et des sports, et par délégation: 
Le dirêcteur du. cabinet, 
LOUIS CROS. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


” Pour le sécrétaire d'Etat aux arts et lettres 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


4 


ES 
À 
| 
| 
| 
| 

Le directeur du budget, 

ROGER GOETZE. 

EDMOND SIDET, 

LI 
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TABLEAU 1 


CATÉGORIES DE PERSONNELS ENSEIGNANTS ET D'ÉTABLISSEMENTS . CLASSEMENT 


DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Universités : 
Enseignement du troisième cycle: conférenciers.........,......,. Groupe 1 bis. 
Enseignements des premier et seccnd cycles: conférenciers...... Groupe I, 


DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


Centres pédagogiques régionaux: conférenciers............ 
3 


Groupe 1 bis. 


DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique : 


Centres d'art dramatique (rue Blanche) : conférenciers.......... Groupe 
Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée (Clichy): 

Section Groupe NH. 
DERECTION DES BIBLIOTHÈQUES DE FRANCE 
Préparation au diplôme supérieur de bibliothécaire...... Diese Groupe 1 bis. 
DIRECTION GÉNÉRALE DES ARTS ET DES LETTRES 
Ecole nationale supérieure des arts décoratifs: conférenciers... Groupe I. 
Ajouter: « Professeurs », 
Supprimer: | 
« Ecole nationale supérieure dés arts décoratifs, cours du soir: 
Ecoles nationales d'art des départements........ Sans changement. 
Sans changement. 
Conférences pour la préparation au diplôme national des beaux-arts. Groupe 1 bis. 


DIRECTION DU SERVICE DE SANTÉ SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 


Stages de perfectionnement du service de santé scolaire et univer- 
sitajre : conférenciers : 


Groupe I. 
Groupe 1H, 


sn p 


Remplacer: 


l'ar: 


80 p. 


p. 


100. 


100. 


100. 


Taux des professeurs et conférenciers avec un 
taux moyen budgétaire de 50 p. 100, 


Taux des professeurs et conférenciers avec: un 
laux moyen budgétaire de 70 p. 10%, 


70 p. 


100. 


TABLEAU II 


CATÉGORIES D'ENSEIGNEMENTS DONNES POUR LA PRÉPARATION A DIFFERENTS CONCOURS 
de l'éducation nationale. 


CLASSEMENT 


dans les groures. 


TAUX MOYEX 
budgétaire 
prévu à l'article 3 
de l'arrêté. 


DIRECTION DE L'ENSRIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Conférenciers pour la formation des maîtres spécialisés du centre nalional d'éducation 
Conférenciers _ de la formation professionneile des instituteurs remplaçants au 


DIRECTION DES BIBLIOTHÈQUES DE MRANCE 


Préparation au certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécaire: professeurs, confé- 
renciers, maîtres de conférences, répélileurs et chefs. de travaux pratiques. ......:.. 


Groupe IL 
Groupe III, 


Groupe. 


90 p. 100. 


| 
80 p. 100, 
80 p. 100, 
| 
|| 
| 
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TABLEAU 
CATÉGORIE BE JURY DE CONGOURS CLASSEMENT 


TAUX N° 4 TAUX N° 3 TAUX N° 
ou d'examen, dans les groupes. 


DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Examen de capacité à la faculté} Groupe ILE 
de droit de Paris (examjna- { 
teurs auxiiiaires) : 


À Droit publie, 
Droit privé. 
2e Deux épreuves. 


Examens d'admission à la pré-| Groupe III Dissertation d'ordre général, Histoire. Géographie. 
paration de la licence en droi 
ur les titulaires du certificat 
e capacité en droit (examina- ) 
teurs auxiliaires). 


DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


Certificat d’aptitude de lensei- | Groupe I bis. | Composition en arabe c'assique 


Ge gnement des matières musul- sur un sujet de droit musul- 
manes dans lès lycées d’ensei- man. Composition en arabe 
gnement {ranco-musulman. classique sur un sujet d’exé- 


gèse ce ue. Composition 
en arabe classique sur. un ‘ 
sujet relatif à l’évolution reli- 
gieuse de l’Isiam. | 


Certificat d'aptitude à l’enseigne- | Groupe 1 bés. | Leçon de dessin. Direction d’un exercice ée tra- 
ment du second degré, section vaux manuels éducatifs. Pré- 
dessin (nouveau régime). sentation d’un choix de tra- 

vaux exécutés par les élèves. 

Certificat d'aptitude à l’enseigne- Groupe HI. Leçon. Direction d’un exercice. Présen- 
ment des travaux manuels tation d’un choix de travaux 

# | éducatifs et d’enseignement exécutés par Jes élèves. 
| ménager. | 
Diplôme de dessin et d'art plas- 
que : 


Etude d'après un moulage en 
4° Certificat de dessin.....….| Groupe H. plâtre, Figure Dessin de sciences naturelles. 


quis. 
| 
Certificat de composition | Groupe H. Etude des éléments naturels et | Composition sur un t de 
application à un arrangement | décoration. 


décoratif simple. (Composition 
écrite sur un programme limi- 
tatif comportant l'analyse des 
formes d’un style avec croquis. 


3° Certificat de sciences an-| Gro Il. Perspective: a) croquis coté; | Anatomie: dessin d’ostéologie et 
nexes et techniques du ss b) problème de yperspective.| de myologie, hé: 
dessin. Perspective: épure. Anatomie : : 


| morphologie. Modelage. 


Certificat d'histoire de] Groupe H. Composition sur un sujet d’es- 
l’art, thétique. Composition sur l’his- 

toire de l’art antique. Compo-| 

sition sur l’histoire de l'art, 


au moyen âge. 


Diplôme de travaux manuels! 
éducatifs et d’enseignement 
de Groupe III. de sciences appli- 
générale. quées à l’économie domesti. | 
que. Composition sur lalimen- 
tation humaine. Composition 
sur l’hygiène et la vie humaine. 
Composition sur les problèmes 
relatifs à l'habitation urbaine 
et rurale. | 


Cert com n Groupe NL. Etude documen'aire en couleurs. | Esquisse d’une décoration éké- 
ane Devoir écrit analysant des élé-| mentaire. 
; ments de mobilier ou de cos- 
- le donné. 
mposition rative. 
3° Certificat de couture Groupe IL pratiques. 
coupe. 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

4 

d | 

| 

| 

| 


CATÉGORIE DE JURY DE CONCOURS 


TAUX N°3 


Concours d'entrée à l’école cen- 
trale des arts et manufactures. 


Remplacer : 

Groupe IL bis. 
Par: 
Groupe L 


Supprimer les deux rubriques ci-dessous: 


de Certificat d'aptitude au 
fessorat des écoles nationa- 
les professionnelles et col- 
leg techniques (deuxième 
partie, ancien régime). 


2° Concours de professeur tech- 
nique de comptabilité des 
centres d’apprentissage. 


Certificat d'aptitude aux fonc- 
tions de professeur 
adjoint dans les écoles nako- 
nales professionnelles et col- 
lèges techniques: 


Jeunes LENS... 


Jeunes 
Certificat d’études 
chotechnicien). 


Concours d'entrée à l'école cen- 
trale lyonnaise. 


Concours d’entrée en section 
réparatoire de l’école centrale 
yonnaise. 


Brevets de techniciens......,... 


Supprimer : 
Concours de professeur techni- 
que adjoint de secrétariat des 
centres d'apprentissage. 


Remplacer : 

Concours d'entrée dans les éco- 
les nationales d'ingénieurs arts 
et métiers, e nationa!le 
d'ingénieurs de Strasbourg et 
l’école nationale supérieure de 
céramique de Sèvres, 


Par : 

Concours d’entrée dans les éco- 
les nationales «d'ingénieurs arts 
et métiers, l’école nationale 
d'ingénieurs de Strasbourg, 
l'école nationale de radiotech- 
nique et d'électricité a ée 
{section ingénieurs) et l’éco'e 
nationale supérieure de céra- 
mique de Sèvres. 


Ecoles supérieures de commerce : 


Concours d'admission... | 


Examen d'entrée en troi- 
sième année. 


pro- | Groupe I bis. 


sychotechni- 
ques (diplôme d'Etat de psy-h 


Groupe Il. 


Groupe IL. 


Groupe IL 


Groupe HE 


Groupe III. 


Groupe III. 


DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Remplacer: 
Tracé industriel, 
Par : 
Technalogie professionnelle. 


Idem. 


Composition sur la psychologie 
Ou la biologie et physiologie. 
Composition sur la méthodo- 
logie psychotechnique ou sur 
la vie industrielle. 


Algèbre et anaiyse. Géométrie 
pure et analytique. Physique, 
chimie, Français. _ 


Mathématiques. Physique. Fran- 


Epreuve de français consistant 
dans la rédac- 


ion d’un rapport technique. 
L'épreuve écrite principale 
| d'après la spécialité, 


Ajouter: 
Composition française. 


Ajouter: 


| Géographie économique. 


(Sans changement} 


Ajouter: 
Analyse de fabrication. 


Epreuves pratiques. 


Langues vivantes. Géométrie 


descriptive. 


Langues vivantes, Chimie, 


Autres épreuves écrites. Epreuve 
pratique principale. 


(Le reste sans changement.) 


Supprimer : 
Composition française, 


Supprimer : 


Géographie. 


Réponses à un ques- 
tionnaire sur l’en- 
semble du pro- 
gramme. 


Calcul numérique. 
Dessin industriel. 


Dessin industriel. Géo- 
métrie descriptive. 


Autres épreuves pra- 
tiques. 
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CATÉGORIE DE JURY DE CONCOURS | CLASSEMENT 
TAUX N° 
où d'examen, dans les groupes. 1 TAUX N° 3 TAUX X° 8 

d'enseignement indus-| Groupe IV. 

el: 

Filles M ss... {Sans changement.) 

Ajouter: 

Ancien régime, 

Brevet d’enseignement indus-| Groupe IV. Composition française. Mathématiques. Sciences physi- Orthograph 
triel (nouveau régime): exa- ques. Tochnologie 
men probatoire. nelle. Dessin. 

Brevet d'enseignement jindus-| Groupe IV. Dessin. Deux théoriques. Tech- 
triel (nouveau régime). nologie professionneile, 

Brevet d'enseignement hôtelier| Groupe IV. R rt ou compte. rend 
{second degré). di 

Certificat d'aptitude au minage Groupe V. reuves pratiques. 

DIRBCTION DE L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 

d'entrée les éco-] Groupe IV. | Remplacer: 

s normaes pr res (pre- Orthographe et questions. Com- 
mière année). mentaire d’un texte. Mathéina- 
tiques. Langues vivantes, 
Par : 

ire série: orthographe et ques- 

tions. Commentaire d’un texte. 

Mathématiques. Langues 
vantes. 

2 série: compte rendu d’un 

exposé littéraire, scientifique 

ou historique. 
Remplaceri 

Certificat d’aptitude à l’enseigne-| Groupe IL. Epreuve sur une stion con- 
agrico:e el ménager agri- - cernant la production végétale. 
cole, 

Par : 
rtificat d'aptitude à l’enseigne- Épreuve Sur une question con- 
agricole. en cernant la production animale. 

Certifkat d'aptitude à l’enseigne-} Groupe III. Epreuve se rapportant à un 


ment ménager agricole, 


Supprimer: 
Brevet d'Etat de maître d'armes 
et prévôt d'armes. 
Ajouter: 
Brevet d'Etat de maître d'’es- 
crime. 


Certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment de l'escrime (degré su- 
périeur). 


Brevet d'Etat de natation spor- 
live, 


Concours d’inspecteur et sous- 
inspecteur du service des eaux 
et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. 


DIRECTION GÉNÉRALE DE LA JEUNESSE ET 


Groupe IV. 


Groupe 1V. 


Groupe IV. 


Groupe II, 


Théorie de l’escrime. Règlement. 


Composition sur l'éducation de 
l'escrime. 


Technique de natation. 


DIRECTION DE L’ARCHITECTURE 


Remplacer: 
Dictée et rapport administralif, 


Par ? 
Co tion française. 
Avant-projet, 


Avant- 


jet puisé dans la partie agri- 
cole du programme. 

Epreuve sur une question con- 
cernant lJ’économie domesti- 
ques l'hygiène ou Ja puéricul- 
ure, 


Anatomie. Physiologie. 


Mécanique et hydraulique. Avant- 
projet. 


Mathématiques. Physique et chi- 


mie. Résistance des malériaux. 
Hydraulique et é;ectricité. Lan- 
gues vivantes, 


dre. Géométrie. 
Métré, 


Cakul. Trigonométrie. 
Dessin graphique. Le- 
ver de plan. Nivelle- 
ment. droquis à main 
levée, 


| 
| 
= 
| 722 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| | 
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” se TAUX N° 4 TAUX N° 2 TAUX N° 3 

ou d'examen. dans les groupes. 

Concours d'adjoint technique du| Groupe IV, Remplacer: 
service des eaux et fontaines 
de Versailles, Marly à Saint- Composition française, Physique et hydraulique, Avant- | Dictée et écriture. Des- 
‘Cloud. | métré. sin graphique. Cro- 

quis. Usage de la ma 
chine à écrire. Géo- 
métrie. ‘Trigonomé- 

ie trie, Arithmétique. 
Composition française, Arithmétique. Géométrie, Algè-| Dictée. Trigonométrie. 
+ M bre, Avant-métré. : Physique. Dessin 
Croquis. 
ever de plan. 
Composition sur la 
comptabilité. Dacty- 
lographie, Langues 

+ vivantes. 

Concours de sons-chef jardinier| Groupe IV. | Rapport sur une question de ser- Epreuve de mathéma- 
du service des parcs et jar- vice. tiques, Composilion 
dins des bâtiments civils et de dessin linéaire et 
palais nationaux. d'ornement, 

Concours de profession-| Groupe V. [Rédaction sur un sujet ayant 
nel À trait au service | 
mettant en œuvre des notions ] 

% sommaires de botanique. 

Concours de jardinier professjon-| Groupe V. (Epreuves orales.) 
nel qu . à 

Concours de jardinier prolession-| Groupe Y. (Epreuves orales.) 
ne 

professionnel d’aide-jar-| Groupe V. (Epreuves orales.) 

nier. 
Concours d'opérateur et.de tireur} Groupe V. | Tirage de trois clichés. Epreuve de prise de vues, 


du service des archives pho- 
lographiques, 4 


Personnel 
. des services économiques. 


Examen professionnel d’admis- 
sion au grade à’économe. 


Personnel de laboratoire. 


Concours d'aide technique des 
établissements d'enseignement 
du second degré et des éco- 
les nationales d'enseignement 
technique. 


Examen professionnel d’ajde de 
laboratoire des établissements 
du second degré, des écoles 
normales primaires et des éco- 
les nationales d’enseignement 

ue. 


Ouvriers professionnels. 


Examens professionnels de recru- 
tement des ouvriers restaura- 
teurs spécialisés des bibliothè- 
ques, archives, musées, archi- 
tecture. 

Examens professionnels de recru- 

‘: tement d'ouvriers des services 


extérieurs 
Ouvriers de dre et % caté- 

, : #orie, 
‘Ouvriers de 3 catégorie... 


@üvriérs de. catégorie... 


CONCOURS ET EXAMENS COMMUNS A PLUSIEURS DIRECTIONS 


Groupe IL 


Groupe IV. 


Groupe V. 


Epreuve pratique principale, 


Epreuve pratique principale. 


Composition sur l’administration 
et la comptabilité des établis- 
sements d'enseignement pu- 
blic, Composition sur l’instal- 
lation et l'entretien des 
établissements d’enseignement 

ubiic, l’hygiène appliquée et 
e service intérieur. 


Epreuves pratiques. 


Epreuves pratiques. 


Autres épreuves pratiques. Epreu- 
ves écrites, 


Autres épreuves pratiques. Epreu- 
ves écrites 


Epreuve pratique principale. 
Autres 


Epreuve pratique. 
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M. Hennequin, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences . 
de l’université de Paris, est nommé chef de travaux de méthodes 
Te à ladite faculté, à compter du 4°: novembre 1956, 


Comité technique paritaire. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse ! 


et des sports, 

-Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
haires (art. 20 et 22); 

Vu le décret du 24 juillet 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 22 susvisé; 
“Vu l'arrêté du 17 juillet 41956 instituant un. comité technique 


central compétent à l'égard du personnel non enseignant 


épendant de la direction de l'enseignement supérieur, 

Arrête: | 

Art, 4er, — Les représentants du personnel au sein du comité 
technique paritaire institué eg de la direction de l’enseignement 
supérieur seront désignés par 

oupant le personnel non enseignant 

l’enseignement supérieur : 

: Fédération. de l'éducation nationale; 

x Papdeat national des agents de lycées et des établissements de 
l'éducation nationa’e; 

* Syndicat général de l'éducation nationale; 

Syndicat national des musées, facultés et établissements publics 
d'enseignement. 


Art. 2 — Le nombre de sièges attribués à chacune des organt- 


salions syndicales énumérées à l'article 4er est ainsi fixé: 
Titolaires. Suppléants. 


Fédération de l'éducation nationale............ 2 
Syndicat national des agents de lycées ct des 
élablissements de l'éducation nationale...... 1 
Syndicat général de l'éducation nationale... 1 
Syndicat national .des musées, facultés et éta- 
blissements publics d’enseignement.......... 4 


Art, 3. — 11 est imparti aux organisations syndicales mentionnées 
à l'article 1er un délai de trois mas ur la désignation de leurs 
représentants, par lettre adressée au directeur général de l'ensei- 
gnement supérieur au ministère de l’éducation nationale. : 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement supérieur au 
ministère de l'éducation nationa'e est chargé de l'exécution du pré- 


mm 


sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. ] 
Fait à Paris, le 27 novembre 1956. 
: Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Composition du conseil de l'ordre du Mérite sportif. 


Rectificatif au Journal officiel dun 27 novembre 1956: page 11327, 
2e colonne, C) Membres nommés pour une durée de quatre ans, 
au lieu de: « Un recteur d'académie : M. Jean Sarrailh, recteur de 
l'académie de Paris », lire: « Un recteur d'académie: M. Jean Sar- 
railh, recteur de l'académie de Paris, direcieur général honoraire 
de l'éducation physique et des sports ». + 


Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 24 novembre 1956, est approuvée la délihération 
du conseil de l’université de Rennes, conférant le titre de docteur 
honoris causa de cette université à M. Albert bDalcq, p'ofesseur 
d'anatomie et d’embryologie humaine à l’université de Bruxelles. 


Autorisation à des architectes étrangers dc l'exercice 
de leur profession en France. 


Par arrété du ministre des affaires étrangères et du secrétaire 
d'Elat aux arts et lettres en date du 20 novembre 1956, M. Pierre 
Mihailov, de nationalité bulgare, titulaire du diplôme de l'école 
nationale supérieure des beaux-arts, est autorisé à exercer la pro- 
fession d'architecte en France. 


Enseignement Supérieur. 


Par arrêtés en date du 21 novembre 1956: 


M. Riss, maitre de conférences à la faculté des sciences de 
l'université d'Aix, détaché en qualité de maître de conférences du 
cadre de l’enseignement supérieur français à l'étranger, est À 
à compter du 1 novembre 1956, maître de conférences de mathé- 
matiques (calcul des probabilités) à la faculté des sciences de 


l'université de Bordeaux, en remplacement de M, Revuz, appelé à | 


d'autres fonctions. 


es organisations syndicales suivantes, . 
dépendant direction 


et tilularisé dans le grade correspondant. 

M. Maille, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l’université de. Paris, est nommé chef de travaux de chimie orga- 
nique -struclurale à ladile faculté, à cémpter du octobre 
et ‘itularisé dans le grade correspondant, 

M. Bigorgne, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Paris, est nommé chef de travaux de chimie 
à ladite faculté, à compter du 1 novembre 1956, et titularisé dans 
le grade correspondant. 


Par arrêtés en date du 22 novembre 1956: 


M. Jaflard, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de Funiversité de Lyon, est nommé en qualité de 
muitre de conférences à ladite faculté et titularisé dans Je grade 
correspondant à compter du 4+ octobre 1956 


M. Senlis, che! de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l'université de Montpellier, est nommé, a compter du 1+, octobre 
1956, chef de travaux de mathématiques à la facuité des sciences 
de l'université de Bordeaux, et titularisé dans Je grade correspondant 
(rempiacement de M. Lefort, appelé à d'autres fonctions). . 


M. Sourie, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, est nommé, à compter ‘du 4er octobre 1956, maître 
de conférences de zoologie à la faculté des sciences de l'université 
de Bordeaux, dans le cadre de l'institut des hautes études de Dakar, 


et tituiarisé dans le de correspondant (remplacement numérique : 


de M. Levas, appelé à d’autres fonctions). 


- M. Lavillaureix, chef de travaux stagiaire de bactériologie à la 
faculté de médecine de l’université dé Strasbourg, est titularisé dans 
ses fonctions à compiler du octo 1956. À 


M. Palanque, professeur à la faculté des lettres de l'université 
d'aix,-est nommé à nouveau, pour une période de trois ans à 
compiler du octobre 1956, doyen de cetle même faculté. 


M. Pottier, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux 
fonctions de maitre de conférences, maître de conférences à titre 
provisoire à la faculté des lettres de l’université de Bordeaux, est 
nommé, à compter du 1er octobre 1956, maître de conférences d’espa- 


gnol à la inême faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 


M. Enjallert, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conlérences, chargé d'enseignement à la 
faculté des lettres de l’université de Bordeaux, est nommé, à compter 
du {er octobre 1956, maître de conférences de géographie gé à 
la méme faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 


La chaïre de mécanique de l'atmosphère de ja faculté des sciences 
de l’université d'Aix (titulaire M. Favre) est prise en charge av 
budget de l'Elat, à compter du octobre 1%56. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1956, sont nommés membres 
du comité consultatif des universités, division des sciences médi- 
cales: 

2% section, 3% sous-section, M. Lamy. professeur à Ja faculté de 
médecine de Paris. 

3% section, 3° sous-seclion. M. Lacomme, professeur à la faculté 
de médecine de Paris. 


Par arrêlés en date du 2% novembre 1956: 


M. Bonnet, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l’université de Montpellier, est nommé chef de travaux à ladite 
lacuité, à compter du 1er octobre 1956, et titularisé dans son grade, 
à compiler de cette même date. À 


RO Din, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître 
de eonférences, est nommé, à compter du 1+# octobre 19%, maitre 
de conférences de physique à la faculté des sciences de l’université 
de Bordeaux, dans le cadre de l'institut des hautes études de Dakar, 
et titularisé dans le grade correspoñdant, en remplacement numéri 
que de M. Pitot, appelé à d’autres fonctions. 


M. Tacquet, agrégé pérennisé des facultés de médecine, est 
nommé, à compter du er octobre 1956, maître de conférences agrégé 
d'anatomie à la faculté mixte de médecine et de pharmacie | 
l’université de Lille (en remplacement de M. Olivier, transléré). 


M. Raffin, maître de conférences 4 la faculté des sciences de 
l'université de Bordeaux, en fonctions à Dakar, est nommé, 
compter du 1er octobre 1956, maître de conférences de mathéma 
Ps à la faculté des sciences de l’université de Rennes (emploi 


x 


Par arrété du 3 décembre 1956, M. Blanc (Daniel), assistant agrégé 
à la faculté des sciences de l'université de Lille, est placé en 


position de détachement auprès du commissariat à l'énergie ato- 


mique, pour une période de cinq ans, à compter du 4« octobre 1956. 


| 

NE. 

| 
| | 

| 
| 
Da 
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Par arrêté du 6 décembre 1956, sont nommés agrégés des facultés 
de droit des universités des départements à compter du {+ novem- 
bre 19%%6, et titularisés à celte date: 


Section des « Sciences économiques ». 


MM, Moret, Le Bourva, Parent, Gendarme, Flamant, Minvielle, 
Ducros, Bauchet, Latil, Fontaneau, Guilheneuf., 


Section de « Droit public ». 


MM. de Corail, Durand (Claude), Ardant, Jeanneau, Jacquet, Robert, 
Seurin, Ducos-Ader, Vellas, Tixier, Robin. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 3 décembre 19%, M. Jean (Robert), professeur 


certifié d'allemand au lycée de Quimper, est placé en position de 
détachement auprès du directeur des centres d'entrainement aux 
méthodes d'éducation active pour une période de cinq ans, à compter 
du fer juillet 1956, en vue d'exercer des fonctions d’instructeur 
des centres d'entrainement aux méthodes d’édu- 
ca active, 


deunesse et sports. 


épartements)}, 

me en sition de détachement pour exercer les fonctions de 
à l’Assemblée nationale, est eq ÿ dans les cadres de 
de la jeunesse et des sporls à compiler du jan- 


M: Vals (Francis) est affecté en qualité d’inspecteur de la jeunesse 
£ au service déparlemental de la jeunesse et des Sports 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 3 décembre 1956, M. Jamin (Hubert), administrateur 
adjoint, # échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de service détaché auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, pour une durée de trois ans au maximum, à compter 
du 1er septembre 19%6, pour servir à la Banque du Béuin, à Cotonou. 


Par arrêté du 3 décembre 41955, M. Allys (Henri), administrateur 
adjoint, 2 échelon, de la France d'outre-mer, est placé pour une 
Lu gr de deux ans au maximum, à compter du 1e septembre 19%56, 

ans la position de service détaché auprès du minislère des affaires 
étrangères, en qualité de secrétaire des aflaires étrangères. de 
2 classe, échelon. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 6 décembre 1958. 


Présents. — MM. Abelin, Anthonioz, Balestreri, Baudry d’Asson 
{de), Bonnet (Christian) (Morbihan), Catoire,  Chatenay, 
es Degrond, Estachy, MM. Georges (Maurice), Goussu, Grandin, 
Jarrosson, Juge, Klock, Lainé (Raymond) (Cher), Larue (Tony) 
(Seine-Maritime), Lecœur, Orvoen, Païmero, Pommier (Pierre), 
amonet, Rolland, Tamarelle, Thoral, Vals (Francis). 


Suppléants. — MM. Ballanger (de M. Marcel Cartier), Billat (de 
M. Castera), Virgile Barel (de M. Chambeiron), Dufour (de 
M. Chêne), Llante (de M. Cordillot), Quinson (de M. Jean-Paul 
David}, Marcel Not] (de M. Alphonse Denis), René Mariat (de 
M. Julian), Marrane (de M. Leroy), Maton (de M. Lespiau), Feron 
es M. Pebellier), Juvenal (de M. Piette), Pelisson (de M. Pirot), 
cl (de M. urice Schumann), Roclore (de M. Temple). 


Commission des finances. 


ire séance du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents, — MM, Boisdé (Raymond), Brusset (Max), Caïllavet, 
Charies (Pierre), Courant, Darou, Derey, François-Benard, Gosnat, . 
Gozard (Gilles), Icher, . Jean-Moreau, Julian (Gaston), Lamps, 
Leenhardt (Francis), Marcellin, Meunier (Pierre), Panier, Paquet, 
Paumier, Pelat, Pflimlin, Reynaud (Paul), de Tinguy, Tourtand 


Suppléants. — MM, Barbot, Charpentier, Durbet, Goudoux, 
Hénault, Reynès (Alfred). 


Ercusés. — MM, David (Marcel), Privat. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Martin (Gilbert). 


2 séance du jeudi 6 décembre 1956. 1 


Présents. — MM. Brusset (Max), Caïllavet, Charles (Pierre), Cou- 
zant, Darou, Dorey, François-Benard, Icher, Jean-Moreau, Leenhardt : 
(Francis), Louvel, Marcellin, Mazier, Paumier, Pelat, Reynaud 
(Paul), de Tinguy. 


ÆEzxcusés. — MM. David (Marcel), Privat. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Vigier. 


Commission de l’intérieur. 
Séance du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents. — MM. Barbot (Marcel), Bégouin (André) (Charente- 
Maritime), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Ca*eux (Jean), | 


: Féron, Hovnanian, Isorni, La Chambre (Guy), Le Floch, Lenorman 


(André) gg” Lipkowski (Jean de), Mariat (René), Marrane, 
Mérigonde, Priou, Provo, Quinson, Rey, Roclore. 


Suppléants. — MM, Dides (de M. Vitter), Cormier (de M. = 


- talat)}, Coutant (de M. Levindrey), Vals (dé M. Gagnaire), 


(de M. Véry), Mas (de M. Durroux). 
Excusé. — M. Brocas. 


- Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents. — MM. Virgile Barel, Berthet, Cadic, Coulon, Dufour, 
Dumortier, Faraud, Fontanet, Leclercq, Llante, Noël (Marcel), Parrot, 
mu og M. Regaudie, Mme Reyraud, MM. Schmitt (Aibert), 

uquès. 


Excusés. — MM. Moynet, Midol. 
Suppléant. — M. Couturaud (de M. Damasio). 


Commission du suffrage un:versel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents. — MM. Alduy, Ballanger (Robert), Barrachin, Billat, 
Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul), Dejean, Delachenal, Dia 
(Mamadou), Gaillard, Giscard d'Estaing, Juge, Juvenal (Max), 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Mignot, 
Moisan, Raymond-Laurent, Tremolet de Villers, Verdier. 


Excusés. — MM. Jean-Paul David, Giacobbi. 
Suppléants. — MM. Maton (de M. Bourbon), Pelissou (de M. Demu- 


sois), Mancey (de M. Jacques Duclos), Rousseau (de M. Fourcade), 
Diat (de M. Kriegel-Valrimont), Guibert (de M. Lussy)}, Cermolacce 


(de M. André Mercier), Manceau (de M. Perche), Besset (de 
A te Renard (de M. Ramette), Guillou (de M. Pierre-Henri 
eitgen). 


| 
| 
| 
| 
‘Par arrêté en date du 19 novembre 1956, M. Vals (Francis), îns- pe 
| 
| 
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Convocation de commission. 


La séance de la commission de l’agriculture sera reprise le ven- 
dredi 7 1 vai 1956, à quatorze heures trente (local de la commis- 
sion n° 232): 


Suite de l'examen du budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 


LA 


Réunions du vendredi 7 décembre 1956. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Cabinet de 
M. le président, 


de l'agriculture, à quatorze heures trente. Local 
ne À 

Commission des territvires d'outre-mer, à meuf heures trente. — 
Local ne 254, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local ne 255. 
Commission de la presse, à dix heures. — Local ne 230. 
Sous-commission chargée de .suivre et d'apprécier la gestion des 


entreprises nationalisées et des soriétés d'économie mixte, à dix 
heures. — Local de la commission des finances. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 11 décembre 1966, 


A quinze heures. — Séance PUBLIQUE 
Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
L — M. Carcassonne expose à M. lé ministre des affaires étran- 


pres que. la parution du journal de l'affaire Dreyfus 1594-1899, 


"dffaire Dreyfus et le Quai d'Orsay, Maurice Paléologue, librairie 
Plon, apporte des éléménts nouveaux extremement intéressants ; 
se notamment, à la dale du mardi 3 janvier 1899 (p. 156), Maurice 

aléologue a noté dans son journal que: « les étals-majors allemand, 
‘autriohien et italien au profit. de ,qui travaillaient ces trois per- 

- sonnes, semblent n'avoir entretenu de rapports directs qu'avec deux 
d'entre elles: ils ont peut-être même ignoré le nom de la troi- 
, Sième, qui était la plus apté à leur fournir des renseignements 
À A rs La première est Maurice Weil; la seconde le commandant 
= ne la troisièmé, sur laquelle nul soupçon he pèse encore, 
‘est un 0 ficier d'un très haut grade, qui, après avoir occupé, durant 
ieurs années, des fonctions imporlantes au ministère de la 
Len exerce aujourd’hui un commandement de troupes »; et lui 
emande s'il # aurait pas intérêt, non seulement pour tous les 

Français épris de vérité et de justice, mais également pour tous 
ceux, si nombreux qui, à l'étranger, se sont intéressés à cette 
sensationnelie affaire, à connaître le nom du-troisième traître ÿ 
mal son indighité, occupa des fonctions importantes au ministère 
de la guerre et exerça le commandement de ae le nom de 
l’innocent ayant été si souvent publié comme celui d’un traître 
il n’y aurait aucun inconvénient, actuellement, à faire connaître 
celui du coupable qui n’a jamais été châtié (n° 785). . 


II, — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 


bee 1° s’il est exact que les Etats-Unis exigent que l'orga- 
nisation européenne de l'énergie atomique rois le forme supra- 


nationale et le cadre de la « Petite Europe », comme le révéle- 


rait la réponse que les négocialeurs américains ont adressée aux 


 DESRER d'une nation européenne qui demandait la substi- 
u 


on à l'’Euratom d’un projet d'organisation européenne sur des 
bases plus étendues; 2° s’il est exact que M. Spaak a pris une 
nouvelle fdis position pour que la France renonce à toute produc- 
tion non contrôlée d’armements atomiques; 3° s’il est exact que 
le Gouvernement américain a pris d'ores et déjà l'engagement 
de livrer à l'Allemagne une quantité d'uranium à 
celle prévue par les accords de Paris (n° 788). 


__ IIL — M. Michel Debré demände à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il n’estime conforme à ‘la Constilutien de sou- 


mettre la ratification du récent accord franco-américain sur l’éner- 


gie atomique à l'autorisation préalable du Parlement (n° 789). 


— M. Jean Bertaud attire tout spéc nt l'attention de 
ation des 


.M. lé président du conseil sur la situ ançais métropo- 


ui, ayant créé des. industries au Maroc, se trouvent dans 


l'obligation. en raison des circonstances, de prévoir leur réinstal- 
lation en France. Il lui précise que le lransport du matériel lourd 


à M. le ministre des affaires étrangères.) 


tier (au titre de. la 
trielle). 


nécessitant. de gros frais, un certain nombre d’industriels sont 
dans l'impossibilité de prévoir, par eux-mêmes, leur réinstallation 
dans la métropole. IL lui demande donc s’il est dans ses inten- 
tions d'aider à ces transports de matériel lourd soit en assurant 
le financement à fonds perdus, soit; au contraire, en prévoyant 
l'ouverture d’un crédit remboursable à long terme, permettant la 
réinstallation, en France, des industriels obligés de quitter le 
Maroc. Etant donné que l'indépendance marocaine peut ‘avoir pour 
conséquence la prise de dispositions susceptibles de bloquer toute 
exportation de matériel sur la France, il désirerait connaître le 
plus rapidement possible quelles sont à ce point de 
vue, les intentions du Gouvernement (n°812). (Question transmise 


V. — M. Charles Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture que les exploitants agricoles qui se sont soumis aux 
dispositions de la loi du 10 juillet 1952 sur le régime d'allocation 
vieillesse agricole en réglant ré rement leurs cotisalions pour- 
raient cesser leurs versements s'ils n'avaient pas l'assurance 
les réfractaires à la loi seraient contraints de s'y soumettre, et lui 
demande: 1° le rapport par département entre les cotisations exi- 

bles, les cotisations émises, les cotisations encaissées, à la date 

u 1er juillèt 1956; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire 
appliquer la loi et assurer ainsi régulièrement les échéances trimes- 
trielles aux bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole (n° 811), 


2. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Armen 
gaud et Coudé du Foresto tendant à inviter le Gouvernement à 
promouvoir la réforme des méthodes de financement et de gestion 
des entreprises de droit français intéressées à des productions fon- 
damentales de caractère concurrentiel, mettant en jeu de larges 
capitaux et une importante main-d'œuvre et à vocation éventuelle- 
ment internationale: (Nos 579, année 1954, et 644, session de 1955- 
1956. — MM. Armengaud et Coudé du Foresto, rapporteurs de la 
commission des finances.) ; 


3. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa troi- 
sième lecture, relative à la compétence des conseils de prud'hommes. 
(Nes 11, 243, : 698, session de 1955-1956; 51 et 1 session 
de 1966-1957. — "M. Koger Menu, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


4. — Discussion de la gg “à de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant onner compétence aux conseils de 
rud’hommes connaître des différends qui peuvent s'élever à 
‘occasion du contrat de travail entre les gens de maison et leurs 
employeurs. (Nos 18 et 145, session de 1956-1957, — M. Roger Menu, 
rapporteur de la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


5. — Suite de la discussion de la ne nee de loi de MM. Roger 
Menu, François Ruin et Maurice- Walker, tendant à modifier les 
articles 2 et 3 du livre IV du code du travail relatifs à la création 
des conseils, de prud'hommes. (Nos 262, 623, session de 1955-1956 et 
90, session de 1957. — M. Roger Menu, rapporteur de là commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


dre séance du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents. —- MM, Alric, Armengaud, Jean Berthoin, Bousch, André 
Boutemy Courrière, Jacques Debû- Féchet, Gas- 
pard, Albert marque, Waldeck L'Huillier, Pauly, Pellenc, Pes- 
chaud, Georges Portmann, Alex Roubert Jean-Louis Tinaud, 


Suppléants. — MM. Monichon, Cerneau, Chevalier. 
Excusé, — M, Coudé du Foresto. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Bouquerel (au litre de la 
commission des moyens de communication), 


2e séance du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Chapalain, Courrière |acques 
Debüû-Bridel, Fléchet, Gaspard, es Laffargue, Waïldeck L'Huils 
lier, Peschaud, Georges Portmann, Alex Roubert, Maurice Walker. 

Excusés. — MM. Tinaud, Coudé du Foresto, Raybaud, 

Suppléants. — MM. Cerneau, Brousse. 

Assistaient, en outre, à la séance. — M. erel (au titre-de la 
comfnission des moyens de communication), M. Lemaire, M. Loge 


ion des aflaires économiques), M. 
Villoutreys (au nom de la commission de la. prod indus- 


| 
| 
” 
— 
| 
| 
— 
| | 
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Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
— Algérie). - 


Séance du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Delrieu, Mme Renée Der- 
vaux, M. Deutschman, Mme Marcelle Devaud, MM. Robert Gravier, 
TT Le Basser, Lodéon, Claude Mont, Nayrou, Schwartz, Ver- 

e. 
_ Ezcusés. — MM. Marcel Bertrand, André Cornu, Jacques Gadoin, 
Waldeck L'Huillier, Montpied, Restat, Riviérez, Soldani, Zussy. 


Commission des moyens de communicaton, des transports 
et du tourisme). 


Séance du jeudi 6 décembre 195%. 
Présents. — MM. Henri Barré, Beaujannot, Jean Bertaud, Bou- 


erel, Julien Brunhes, Carcassonne, Cerneau, Chambriard, René 
uboïs, Dutoit, de Geotfre, Robert Laurens, Perrot-Migeon, Sauvêtre, 


Verdeille. 
Suppléant. — M. Labarthe. 


Exrcusés, — MM. Aubert, Julien Brunhes, de Menditte, Mistral, 
Soldani. 


- Commission des pensions (pensions civiles et militaires 


Séance du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents. — M. Auberger, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Robert 


Chevalier, Jean Fournier, Jézéquel, Le Gros, Mathey, Metton, 
de Montullé, Namy, Parisot, Radius, Michel Yver. 
Excusé. — M. Jollit, 
Délégués — M. Auberger (par M. Dassaud), Mme Cardot (par 


( 
M. clerc), M. Fournier (par M. de Bardonnèche), M. Parisot (par 
M. Poher). 


Commission dé la production industrielle. 
Séance du jeudi 6 décembre 1956. 


© Présents. — MM. Bonnet, Bousch, René Caillaüd, Nestor Calonne, 
Henm Cornat, Deguise, Descours-Desacres, broussent, Laurent-Thou- 
verey, de Villoutreys. 

Ercusés, — MM. Billiémaz, Coudé du Foresto, Lebreton, Long- 
chambon, Mont, Piales, Pinchard, Tharradin, Yanrullen. 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le vendredi 7 décembre 
4956 (local de la commission) : | 


4° A neuf heures quarante-cinq. 
Projet de loi de finances (ne 2951 A. N., 3 lég.): 


Budgets annexes: 
onnales et médailles. 
Légion d'honneur, ordre de la Libération, 
Rapporteur: M. Litaise. 
Crédits relatifs à la santé publique (art. 45 rattaché). Rappor- 
teur: M. Peschaud, 
Crédits relatifs à la reconstruction (états C, D, E, art. 16, 38 à 44, 
66 et 92 rattachés). — Rapporteur: M. Bousch, 


2° A quinze heures. 

Suite de l’ordre du jour précédent. 

Crédits relalifs à l'éducation nationale (arts et lettres). — Rap- 
porteur: M. Debû-Bridel. 

Budget annexe à la radiodiffusion-télévision française (art. 19, 20 
et 51 rattachés), — Rapporteur: M. Debü-Bridel. 

Eventuellement, crédits relatifs À Ja présidence du conseil, — 


Réunion de Commission du vendredi 7 décembre 1956. 


-_ Commission des finances, local ne 131. — Neuf heure | 
cinq, quinze heures. s quarante- 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du vendredi 7 décembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi créant une 
organisation commune des régions sahariennes. (N°s 9 et 13, ses- 
sion 1956-1957, M. Baudouin, rapporteur. — N° 150, session 1956-1957, 
avis de la commisson des aflaires économiques, M. Roger Dus- 
seaulx, rapporteur. — N° 153, session 1956-1957, avis de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications, M. Isautier, 
— Ne 152, session 1956 1957, avis de la commiss on de la 

fense de l’Union française, Mme Emilienne Moreau, rapporteur. — 
No 151, session 1956-1957, avis de la commission des affaires finan- 
cières. M. P'erre Cornet, rapporteur; avis de la commission de la 
législatinn, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
M. Junilion, rapporteur; et ne 1451, session 1956-1957, avis de la 
+ si des relations extérieures, M. Maurice Dardelle, rappor- 
eur. 


Information. 


Séanre du jeudi 6 décembre 1956. 


Présents: MM. Guy, Junillon, Leger, Letourneau. Mme Emilienne 
Moreau, M. Riond (Georges). Suppléants: M. Guy de M. Djima 
M. Junillon de Mme Malroux, M. Georges Riond de 

. Morel. 


Excusés: MM. Antlonini et Raphaël-Léygues, 


Convocations de commissions. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admf- 
nistratives et domaniales se réunira le samedi 8 décembre 195%, à 
dix heures (local ne C. 16), palais de l’Union française: . 

Examen des rapports de M. Troisgros sur: 

La demande d'avis (n° 145, session 1956-1957) concernant le décret 
ne 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des services de 
Lg les territoires d'outre-mer et énumération des cadres 

e at; 

La demande d'avis (n? 16, session 1956-1957) concernant Je 
décret ne 56-1228 du 3 décembre 1955 relatif à l’organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer, 


La commission de politique générale se réunira le vendredi 
7 décembre 1956, à neuf heures trente (local n° C. 16), palais de 
l'Union française : 

Suite de l'examen des décrets gris en application de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l’évolution des ter:itoires relevant du ministre de ia France d’outre- 
mer. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine. 


En exécution d'une décision du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) en date du 29 novembre 1956, un concours pour 
le grade de contrôleur de 3 classe de l’administration de la marine 
s'ouvrira le 11 juin 1957. Le nombre de places mises au concours 
.est arrêté à deux. 

Les conditions d'admission au concours sont fixées par l’article 8 
de la loi du 2 mars 1902 modifié en dernier lieu par l'ordonnance 
ne 45-2612 du 2 novembre 1945. 

Le mode et les conditions du concours sont déterminés par 
l’arrêté ministériel du 25 juillet 1946 (B. ©. R., p. 38), modifé 
1938 (B. O., p. 1047) et le 27 février 1950 

s exécution de la cireulaire du 4 avril 1907 (et de l’article 1er 
de l'arrêté ministériel précité), les demandes des candidats devront 
+ À ee gp au Les. au + et à mesure de leur réception 

nir au secrétaire d'Etat aux forces armées in 
du contrôle, au plus tard le 11 mai 1957 TES 


© 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INLIRECTS. — SERVICE DES 


TABLEAU PAR GROUPEMENTS 


IMPORTATIONS 


Mois. d'octobre des années 1955 et 1956. 


DÉSIGNATION QUANTITES (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS MILLIONS FRANCS 
1955 1956 1956 
wroupomente d'utilisation. | |Zonefrane. Total | Etranger. Zosofranc. Total | Total | Étranger. Zonetrane, Total 
Produits et animaux vi- | L 


Matières premières et 
demi-produits desti- 
nés principalement | | 
au secteur énergie. | 3.311.450 3.317.898! 4.397.407 21.006! 4.421.413 24.210 41] 24.251] 33.19 245! 33.436 


cipalement à l’ali- x 
mentation humaine. 266.154 353.051 433.578 298.835 732.403 7.668] 20.497} 28.105} 23.9) 24.795! 48.787 


Autres produits d’ori- 
gine animale ou | 
végétale ...... 175. 76.87. 252.831! 297. 84.452] 422.085 43.250, 47. 30.030 5.083! 25.113 

gine minérale...... 489.249 .124, 707.373 9.703 

Autres demi-produits. 253-800! 199.202] 883.002 18. 339.685 | 0-21! 4. 34.649) 2.771] : 29.766 


emen ui 
ment a 2.841 23] 2.864 2.810 6 2.816 856 4.060 1 1.061 
Destin à l'équipe- 
lement 


et des acti- 

vités collechves.. 18.704 19.560 29.760! 2.575 32.325 11.477 51] 11.528] 17.703 412] 17.815 
Destinés principa- 

lement à la cp 

mation .......... 11.168 2.244 13.412 45.014 . #39 45.150 5.962} 


844 
4.290.813 551.800! 4.842.613| 6.026.6481 646.612] 6.672.269 93.654! 30.59301 124.184! 148.7 35.906! 184.694 


DÉSIGNATION QUANTITES (EN TONNES MÉTRIQUES) à VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
1955 1956 1955 1956 
groupements d'utilisation. | £irsnger. | Zone franc. Total | Etranger. | Zonefrane. | ‘Total Étranger. {Zone franc, ‘Total. | Étranger. jZonefraney Total 
Produits et animaux vi- | . | i \ 


vanis destinés prin- 
cipalement à l'ali- 
mentation humaine. | 1.029.277] 3.481.776] 4.505.052! 2.512.795] 3.633.063] 6.116.858 92.206! 237.705] 329.911} 151.285] 280.119! 431.404 
Matières et | 
demi-produits 
Matières premières et 


demi-produits desti- 
au secteur énergie. | 31.399. 222.888)31.622.140! 38.078.720]  199.924/28.218.654 | 228. 41.676) 230.012] 283. 1.243) 285.138 


Autres produits d'ort- 
gine animale ou 


produits d'ori. | 


gine minérale... 191.620! 1.993. 6.114.872 54,831 | 95.555| 
Adires demi-prodiits | 6:477.257| 2.105.063) 8.582.929 291.675] 46.080! 337.764) 207-008 


et des autres acti- d 
vités collectives. . 266.011 8.982) 274. 222. 18.79! 261.097 | 122.328 122.967| 119.838! 150.820 


Destinés principa- | 
lement à la consom- ! + 
mation 111.589! 414.547! 126. 419.306 | 59.881} 70.017, 1.510! 74,527 


386.308 1.634.583 


Total... | 40.718.2864 6.491.848 47.270.224150.672.297| 6.745.184| 57.417.484 | 1.006.145 


Ce 
s 
Dix premiers mois des années 1955 et 
FA 
UES BS pri DA - 


7 Décembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11729 


ÉCONOMIQUES ET FINANOIERES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


EXPORTATIONS 


DÉSIGNATION 


des 
groupements d'utilisation. | 


Total. 


Total. 


Produits et animaux vi- 
vants destinés prin- 
cipalement à l'ali- 
mentation humaine. 

Matières premières et 
demi-preduits : 

Matières premières et 
demi-produits desti- 
nés principalement 
au secteur énergie. 

Autres produits d'ori- 
gine animale ou 
végétale 

Autres produits d’ori- 
gine minérale....…. 

Autres demi-produits. 

Produits finis: 

Destinés 
lement à 


et des autres acti- 
vités collectives... 
Destinés principa- 
lemenit à la consom- 
mation 


419.313 


202.425 


27.198 
191.002 


4.110 


417.749) 498.000! 


432:971 


330:971 


1.147.212 


199.03: 


1.413.068 
759.676 


1.026 


12.548 


7.452 


42.477 


9.478 


169 


21.655 


| 


QUANTITES (ŒN TONNES MÉTRIQUES 


VALEURS 


MILLIONS DE FRANCS: 


1955 


4956 


4955 


1956 


Zone trance. 


Total. Étranger. |; 


Zone franc. 


Total 


. | Zone franc 


Total. 


Etranger 


Zone franc 


Total. 


Produits et animaux vi-! 
vants«destinés prin- 
cipalement à l'ali- 
mentation humaine 


Matières premières 
demi-produits : 
Matières premières €! 
demi-produits desti-: 
nés principalement 
au secteur énergie. 
Autres produits d’ori 
gine animale ou 
végétale ..…. 
Autres produits d'ori- 
gine minérale...... 
. Autres emi-produits. 


Produits finis: 

Destinés principa- 
lement à l'équipe- 
ment agricole... 

Destinés principa- 
lement à l'équipe- 
ment de l'industrie 
et des autres acti- 
vités 

Destimés principa-| 
lement à la consom- 


3.121.678 


743.527 


199.703 


35.716 


3.975.376] 2.247.250 


| 
16.236.664| 8.382.719 


2.049.865 2.010.790 
(14.991.344 
22.904.198 


8.010 


535.419 


1.007.569 


2.237.122 


"291.190 


71.358 
1.562.311 


6.983 


213.181 


3.254.819 


10.620.840 
2.201.950 


115.062. 702 
7.450.913 


15.02 


869.587 


419.396 


128.244 


85.812 


64.561 


9.525 


178.224 


318.164 


106.468 


2.232 


121.765 


146.582 


74.077 


1.955 


70.77 


463.939 


181.145 


87.949 
93.263 


33.486 
428.756 


4.187 


Total. 


41.118.901 


5.610.545 


46.729.446 | 34.379.299 


5.616.030 


40.025.259 


1.355.568 


906.937 


424.872 


D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL D 
Mois d'octobre des années 1955 et 1966. | 
- QUANTITÉS TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS 
4955 1956 | 1955 1956 
Étranger. | Zone franc. Total. Étranget. Zone franc. Total. ‘Étranger Zone franc, |Étranger | Zone (ranc, 
1.428.110! 1.630.525! 672.63) 24:.57:| 8.978! 2.317] 11.295! 2: 9.622 
457.918 484.476 170.290] 28.751] 7.017 1.610] 8.394 9.280 
1.404.896 8.172 3.599 3.668 
ment ‘agricole. ...…. 4.841 35 7041 265 335 600 260 
lement à l'équipe- 
ment de l'industrie 
20.195] 21.972] 52.167] 48.899] 30.751| 49.590! 415.056] 49.478] 345941 46.292! 910431 97.435 
4:090.581|  508.184| 4.807.765) 3.333.378) ‘622,469! 3.955.847 | 94.940| 45.081] 440.021 97.450! 50.023| 147.173 
À Dix premiers mois des années 1955 et 1956. 
DÉSIGNATION 
groupements d'utilisation | girsnçer | Étranger | 
| 14.267.964 2.018.710 22.29) 108.061! 62.085! 25.861 
1.701.544] 256.321 73.591] 5:976| 79.507! 83979] ‘9.984 
| 20. 1.924.813 32.708 688 
193.079) 256.317| | 137.385) 160.71| 210.521 
| | 223.795! 491.775 |: 331 909 
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IMPORTATIONS 


Mois d'octobre 1956, 


Comparaison avec le mois précédent. 


TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES 


—— 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 
et auméros des groupeménte Octobre 1956. Sertembre 1956. Octobre 1966. Sertembre 41956. 
suivant la nomenclature ale des uits. 
Etranger | Zone france. | Etranger | Zonetrane | Etranger | Zonefrane | Etranger Zone franc. 
4. Aniraaux vivants et 2 vs du règne animal... 42.850 2.276 20.669 ÿ 
Produits qu végéta 2.860 7.036 287 3.958 600 
réales ...............,.. TEL EE TETE 1.167 50.615 266.858 6.092 9.198 1.953 7.585 371 
Autres produits du règne 76.835 | 97.15 33.285 
3. Graisses et Rules {animales et 19.000 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d’origine animale ou végétale. 8.061 12.812 7.900 11.934 976 2.289 698 1.991 
4. de des industries alimentaires; boissons; 
iquides alcooliques et vinaigres; tabacs......….. 56.639 162.262 27.088 141.307 3.922 10.567 2.526 9.975 
pro uits minéraux : 
Houilles crues, agglomérées, lignites, ete. | 1.955.683 22.894 1.725.986 22.061 12.787 224 11.317 206 
Produits pétroliers L 2.118.288 1.112 2.358.194 5.239 20.247 21 18.997 
Autres produits . minéraux (minerais, maté. 
463.622 | 208.664 440.541 181.905 41.858 2.360 4,952 1.982 
6. Produits des industries chimiques et” des indus: 
tries connexes : 
Produits chimiques.................. 21.10% 95 21.850 86 9 803 65 2,766 35 
Produits des industries parachimiques........ 45.435 2.491 66.001 14.411 2.914 13 2.067 572 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces malières ; caoutchouc naturel ou synthé- 
tiques, factice pour caoutchouc et en 
48.151 4.836 15.463 | 4.298 4.558 1.100 3.804 915 
8. Peaux, cuirs, lleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; m maroquinerie et 
ouvrages en bDoyaut........................ose. 7.531 1.348 6.608 1.239 2.996 431 2.630 405 
9 et ex 21. Bois, charbon de Lois et ouvrages en 
bois ; ‘ameublement ; liège; PVR de spar- 
terie et de vannerie..….......... 130.486 47.729 139.301 35.900 3.522 1.477 3.118 1.087 
40. Matières servant à la fabrication ‘du ‘papier: . 
papier et ses applications............,......... 119.618 2.874 102.116 2.078 6.327 302 5.474 217 
41. Matières textiles el ouvrages en ces s matières : ; i 
Matières premières textiles.................,.. 51.091 6.157 37.341 5.198 13.856 1.38 10.862 1.924 
Filés, fils et ficelles. 1.049 1.343 38 466 3 606 4 
Tissus et autres articles textiles............. 1.211 26 1.075 2 1.108 34 1.171 2% - 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie... 4.997 732 3.905 719 1.015 2 817 7 
Chaussures, coiflures, paraplüies” et parasols; 
fleurs artificielles et ose en cheveux; 
217 14 191 47 250 15 264 18 
143. Ouvrages en ierres, plâtre, ‘ciment, amiante. 
+ mica et matières analogues ; produits cérami- 
ques; verre et ouvrages en VEFTE....,........« 932.967 45 27.203 9 1.189 3 970 1 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de . 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.........,.... 59 2 109 1 4.309 4.671 45 
et Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : 
Fontes, fers et 420.127 12.569 146.510 2.51 6.677 461 5.435 an 
Métaux communs non ferreux.......sss.sses 18.990 9.288 22.708 4.745 6.019 1.6 6.745 95 
Ouvrages en métaux..................oss.e 1.337 231 5.211 207 1.952 12 1.482 11 
46. Machines et ap per matériel électrique : - 
Machines et appareils. 17.772 80 14.864 147 12.613 18 10.468 
? Construction électrique.............sesssvtess 2.82% 32 2.520 23 2.714 . 47 2.092 9 
17. Matériel de 9.934 5.288 7 .839 2 2.33 2 
48. instruments et a à vd d'optique, de photogra- 
phie et de ci atographie, de mesure, de à 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-ch rurgicaux ; horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
ruments de mesure sc ; 
torlogerie 319 225 » 1.227 1.006 1 
49. Armes et 12 » 40 40 21 » % » 
Ex 20. Marchandises et uits vers, non nom- 
més ni compris des à 277 % 216 » 228 10 180 14 
21. Objets d'art, collection et d'antiquité. » » 86 1 54 
6.026.617} 616.518 | 5.510.682] 538.155 | 418.784 35.878 123.766 30.805 
Total des importations du mois d'octobre 1935... 93.654 20.590 
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DE MARCHANDISES — COMMERCE SPECIAL 


EXPORTATIONS 


Mois d'octobre 1956. 


Comparaison avec Le mois précédent. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS ŒN TONNES MÊTRIQUES) VALEURS (ÆN MILLIONS DE FRANCS) 
‘auméros des groupements : Oetobre 1956. + Sertembre 195%. Octobre 1956,, ., .. Sertembre 1956. 
outrent slaturo ginérals des >= Étranger Zone france. Étranger Zone france Étranger: | Zone frane Etranger Lone frana 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 7.155 5.701 7.521 5.642 1.365 1.183 1.298 1.355 
2. Produits du règne VÉgÉAI.............s..s.....| 127.634] 70.356 83.405 | 42.236 4.096 2.097 2.809 1.323 
3. Graisses et huiles ‘ou végétales) : pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d’origine animale ou végétale. 1.878 4.247 2.048 2.803 207 691 233 454 
à. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques vinaigres; tabacs: 
39.810 20.060 42.253 28.937 5.448 1.298 4.180 1.127 
Produits des industries alimentaires; tabacs. 45.816 29.288 37.952 36.857 2.503 4.252 1.846 3.901 
5. Produits minéraux.. 2.201.924! 306.613 | 2.322.367 | 291.846 9.249 3.182 8.25 3.417 
6. Produits des industries ‘chimiques et des indus- 
Wies connexes : 
Produits chimiques........:........... assé 49.577 9.933 45.102 8.651 2.750 470 2.598 393 
Produits des industries parachimiques. : Vesse 158.001 24.047 143.094 24.990 4.969 3.618 4.015 3.083 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou synt 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en à * 
3.790 2.87 3.024 1.729 1.467 1.256 1.075 797 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières ; articles de bourrellerie, "de sellerie 
et de voyage ; maroquinerie et SES ouvra- 
ges en Loyaux.......... 3.386 1.047 2.148 578 2.225 519 1.596 351 
9 et ex >. Bois, charbon de boisset ouvrages en 
bois; ‘ameublement ; liège; ouvra:es de spar- 
terie et de 119.218 29.662 152.498 96.917 1.957 9.477 691 
40. Matières servant à la fabrication du papier ; 
papiers et ses applications............,,,,.... 7.626 8.201 6.237 8.059 1.856 1.310 1.487 1.072 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières : # 
Matières premières 22.072 487 20.701 216 4.760. 119 3.97 62 
Filés, flis et ficelles...... - 3.969 1.135 3.124 693 4.842 549 8.65? 
Tissus et autres articles textiles. ........... 1.511 4.550 41. = 2.825 3.479 4.181 2.906 2.659 
Colis postaux contenant des produits textiles. te 209 175 32 452 254 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 3.455 3.645 2 71 3.134 1.504 3.521 1,229 # 2,572 
42. Chaussures, coiffures, parapluies ‘et parasols ; 
fleurs artificielles et en cheveux, 
6 ss 139 1.273 118 107 25 1.072 251 948 
43 Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; on 4 et ouvrages en verre. PART 17.325 10.403 14.823 7.354 1.521 795 1.229 532 
14. Perles gemmes et ‘similaires, 
métaux plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces malières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies...... AGTDEUR 38 28 24 45 4.295 4°6 3.520 451 
45 et À Métaux communs et ouvrages en ces 
mélaux : 
Fontes, fers et aciers... cc 51.552 393.461 33.716 19.720 2.872 16.786 1.89% 
Métaux coMmMUNS, NON fErreUX............... 3.109 815 2.890 5413 754 299 697 172 
Ouvrages en métaux 10.28 12.161 40.747 733 1 795 2 006 1.545 1.764 
16. Machines et appareils matériel électrique : 
Machines el appareils. 6.700 4.29% 6.793 2.680 4.7 2.621 3.748 1.805 
Construction électrique. 3.403 2.015 3.894 1.986 1.775 2.021 1.810 1.576 
17. Matériel de transport: 
Voitutés automobiles, cycles, etc..........…. 8.61: 7.494 7.171 3.789 3.687 4.089 3. 2.110 
Aulre matérie) de transport. 33.723 1.22 39.038 1.701 3.222 5.551 4179 
48. Instruments et a reils d'optique, de photogra- | 
phie et de ci atographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-ch rurgicaux ; rorlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction ‘du son: 
instruments de mesure et scientifiques; 
horlogerie .....,....., 19 173 155 124 41.098 459 800 354 
Instruments de musique. 73 40 04 27 236 |: 108 . 183 55 
49. Armes ét munitions......... destléhant hs 43 127 99 117 54 7 38 65 
Ex 20. Marchandises et produits A ‘non dénom- \ 
més ni compris ailleurs. ................... 269 658 228 428 466 596 319 255 
21. Chjets d'art, de collection et - » » 310 17 186 6 
00. postaux 127 1.196 61 1.029 329 1.004 206 923 
ve 8.288.350 622.495 À 3.355.128 549.630 | 97.148 | 50.136 83.850 | 37.631 
Total des exportalions du mois d'octobre 94.940 45.081 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois d'octobre 1956. 


Importations. 481,7 milliards de francs. 

Exportations... .e 117,3 milliards de francs. 

Balance. 37,4 milliards de francs. 

se décomposant comme suit : : 
Pays étrangers. Zone franc. 

Importations se . _1'8,8 mill'ards de francs. Importations 95,9 milliards de francs, 
 Exrort-tions 7,2 milliards de francs. Exporlations 50,1 milliards de francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1955 


| Mars 


A. — Importations (milliards de francs). 


Importations de l’étranger.............! 86,4 | 103,6 | 406,8 | 113 194,1 | 109,6 93 400,4 94,7 93,7 | 105,9 | 135,0 10 
Importations dé la zone 30,2 35,9 36, | 31, 328 30,4 30,5 | 34,4 418 | 310 
Importations totales. ............. 116,6 | 159,5 | 139,8 | 119,2 140,5 | 147,1 123,9 | 133,2 | 425,1 | 124,2 | 110,3 | 176,8 158,0 


B. — Exportations (milliards de francs), 
Exportations vers l’étranger...........…. 


81,9 | 909 | 695 | 106,2 | 96.2 967 | 814] 919 | 96,1 | 140,9 | 96,8 
Exportations vers la zone franc... 48,6 47,1 47,0 | 47,6 11,7 | 43,2 38,2 | 39,5 33,4 | 45,1 | 2,1 | 60,8 44,5 
13,5 |106,5 | 153,8 | 127,3 | 116,8 150,9 | 438,2 | 201,7 | 411,3 


Exportations totales ............., 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erportalions. 


Avec les pays ÉLrANgErs.. esse | 98 & 84 9 93 88 | 102 87 86 | 101 104 93 
Avec la ZONE ÎFANC.. | 164 153 | 133 | ais | 115 | 127 | 420 | 410 | 447 12 |4145 
115 99 98 | 103 98 95 | 108 | 96 | 92 | 4112 99 | 414 102 


A. — Importations (milliards de francs), 


mmportations de l'étranger... ! 94,5 | 112,4 | 429,8 | 121,9 | 128,6 | 133,3 | 121,7 | 120,5 | 423,8 | 4488 - | 128 
Laportations de la pes ES 30,4 | 34,7 | 45,3 | 435 19,6 | 43,2 38,1 | 318 30,8 | 35,9 | | 38,6 x 
Importations totales... | 124,9 | 147,4 | 475,1 | 168,4 | 178,2 | 136,5 | 169,8 | 155,3 | 454,6 | 184,7 Il 463,4 
B. — Erportations (milliards de francs), 
Exportations vers l’étranger..….......l 62,8 | 817 | 982 | 96,5 | 91,2 | 96,7 | 96,11 82,7 | 839] 97,2 90,7 
Exportations vers la franc....... 41,5 | 47,3 41,7 43,9 41,7 37,6 | 50,1 42,5 
Exportations totales .............. | 113,3 | 123,1 | 445,7 | 143,8 | 132,9 | 150,6 | 139,8 | 424,4 | 424,5 | 147,3 | 133,2 ? 


C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos erporlahons. 


n 88 73- % 73 7 69 68 65 
| 100 119 | 105 | 109 84 42 120 | 422 | 1:20 
| 8 85 | 35 | | 69 7 | 80 


| 
M” 
| 
Moyenne 
avril | Mai | Joie | Juittet | août. | Sept. |Octobre.| Nor. | Dés | 
| 
1956 
| 
Jaavier.| Février. } Mars. | Avril. Mai. Juin. Juillet. | Août, Sept. | Octobre. | Nov. Dés. mensuelle, 
73 
142 

| < 
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AGRICULTURE 
Avis de concours pour le recrutement de enseifnant 
à l'école nationale des industries agricoles et aimentaires. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recutement d'un 
professeur d'industries laitières à l'école nationale des indusiries 
agrico'es et aiimentaires s'ouvrira à Paris le 15 janvier 1957. 

Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
chef de travaux de microbiologie au mème établissement sera ouvert 
qui sera ultérieurement précisée par la voie du Journal 
ofjiciel, CS 
. Tous renseignements concernant ces concours, qui seront orga- 
nisés dans les conGitions prévues par l'arrêté interministériel] du 
‘42 août 1954, publié au Journal ofliciel du 29 août 1954, seront four- 
nis sur demande adressée soit au directeur de l’école nationale des 
industries agricoles et alimentaires, 9, rue de l’Arbalètle, à Paris (5°), 
soit au secrétariat de l’agriculture (direction de l’enseignement, 
4æ bureau, 78, rue de Varenne, à Paris [7*]). 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs 
et de contrôleurs stagiaires des lois sociales en agriculture. 


Les concours autorisés par l'arrêté du 19 novembre 1956, publié aw 
Journal ofliciel du 23 novembre 1956, auront lieu: 


A parlir du 28 janvier 1957, au secrétariat d'Etat à l’agriculture, 
LP de Varenne, à Paris, pour le concours d'inspecteurs sta- 
giaires ; 

A partir du 11 février 1957, à Paris, et éventuellement dans d’au- 
tres centres, pour le concours de contrôleurs stagiaires. 

Clôture des inscriptions : 14 janvier et 28 janvier 1957. 


Pour tous renseignement compémentlaires, se reporter au Journal 
officiel du 24 avril 1954 (p. 3996) ou s'adresser au ministère de 


l’asrieulture (direction des affaires professionnelles et sociales, ins- 


HT aies des lois sociaies en agriculture, 3, cité Vaneau, 
aris (7°). 


Avis de concours pour le recrutement de directeurs de recherches 
_+ à l'institut national de la recherche agronomique. 


‘ Conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel. du 
21 novembre 1956, les concours suivants sont ouverts à l'institut 
national de la recherche agronomique 


4° Le 9 janvier 1957: concours pôur un emploi de directeur central 


. de recher:hes pour la discipline: physiologie végétale; 


20 Le 10 janvier 1957: concours pour le recrutement de directeurs 


- de recherches, spécialisés dans l’une des disciplines ci-après : 


boclimatologie, égronomie, physiologie végétale, amélioration des 
lantes, pathologie végélale, zoologie agricole, phytopharmacie, 
echnologie des produils végétaux, zoolechnie, technologie des pro- 
duits animaux. 

Le nombre global des postes ouverts est de trois. Ce nombre 
ee être porté à quatre dans le cas où un emploi de directeur 
e re:herches serait libéré pur la nomination d’un directeur de 
recherches au grade de directeur central de recherches à la suite 
du concours prévu le 9 janvier 1957. 

Les dossiers de candidature devront être adressés dix fours au 


moins avant les dates Eu ci-dessus, à la direction de l'institut 


national de Ja recherche .agronomique, 7, rue Kepoler, Paris (46°. 
Tous renseignements complémentaires peuvent être demandés à 
la même adresse (Tél, KLEber 23-04. 23-20, 23-21), 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ l'UBLIQUE FT POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de médecin résident 
au préventorium départemental des Nouettes, à Aube (Orne). 


Un poste de médecin résident est vacant au préventorium dépar- 
temental des Nouettes, à Aube (Orne). Le titulaire du poste, logé au 
préventorium des Nouettes, sera également chargé à temps partiel 
du service de trois dispensaires antilubereuleux au département 
(Bellême, Laigle, Mortagne) et devra assurer les séances de vacci- 
nation par le B, GC, G. 


Peuvent être candidats” 


4° Les médecins en fonctions dans un préventorium public; 

2° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établ'e 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 17 octobre 1955, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
posté n'a pu être offert. 


Sont également admis à postuler: 
1° Les médecins en fonctions dans un sanatorium public pour 
tuberculose pulmonaire ; 
Les médecins à mr complet en fonctions dans un dispen- 
sa antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services gntitubercu- 


- jeux prévue par le décret du 42 juin 19:8; 


3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 19 décembre 1955, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


- Les canäidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au secrétariat 
d’Elat à la santé publique et à la population (direction de l'admims- 
tration générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsilt, 
Paris (17e). 

I! est signalé aux candidats E des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc. seront fournis par l’établ:ssement. 11 leur est 
recommandé de solliciler immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à ieur candidature : 

4e Un cortificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu'its pe sont atteints d'aucune maladie ou infirmilé 
incompatible avec l'exercice des functions de médecin des services 
entituberculeux et que l'examen orienté parliculièrement vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de 
la poliomyélite n’a mis en évidénce augane manifestation morbide; 

20 Un certiñcat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéciflan 
qu’ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 

Les praticiens affectés actuellement dans les sanatoriums et dis- 
publics ne sont invités à fournir que le deuxième certifical 
médica 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
à l'hôpitai-hospice de Castres (Tarn). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
nr lieu les 6 et 7 février 41957 à l’hôpital-hospice de Castres 

‘arn). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
francaise titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d’officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôine équivalent, üinsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services eflleclifs en 
mem de secrétaire d'administration hospilalière ou de commis 
ans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au {er janvier de l’année du concours. Toutefois, cette 
limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des services 
antérieurs, civils et militaires, ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjudice de Le gage des dispositions de l'article 162 du 
29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires, 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 5 janvier 1957 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’aide sociale, palais de 
la Berbie, à Albi. Pour tous renseignements concernant le pro- 
gramine des épreuves et la liste des pièces à fournir par les can- 
didats, s'adresser à l’hôpital-hospice de Castres. 


Paris. — Imprimerie des Journanx officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux vwfliciels, Jean-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉÊGRAPHIQUE 


Derniere Cours limites Cours extrêmes 
cours 
pratiqués cotés à la Bourse 
Pays. Devise Parité. per là Banque 
Beures de trance 6 décembre 1956 
350 cb Etats-Unis $ U.S.A 350 7] 350 LE] 
363 25 Canada $ 10 363 05 
162 % Côte Fee Somalis 100 F Djib. 164 0727 
2797. | Mexique ....... 100 pes 2200 À ve 
8395 50 | Allemagne occid. | 100.D Mk | 393333 |9271.. 8396 .. | 8396 .. ...... 
102 95 | Belgique 100 F b. 700 6975 70525! 70320 7305 
. | Danemark ..... 10e 122 |502925 510525 | 5078... ...... 
9835 65 | Gde-Brelagne ...| st 930 932 65 1 35 65 083 35 
56 O4 | Italie ...... 100 lire 56 008 55 59 560431 56035 56023 
49932 50 | Norvège .......1 1006. n | 4000 .. 1450350 4937 4135 .. 40933 
0252 50 | Paye-Bas ....….. 100 |914160 9270 30 | 0252 .. 0250 
6811 .. | Suède 1006 | 6765 625 16715 .. 6216 50 | 6811 .. 6899 50 
8031 50 | Suisse .........! 100! 3003 .: 8061 8032 50 8031 
19:6 25 | Autriche 100ech. 1346 15 133605 1356 25 | 1356 25 
1226 50 | Portngal 100 ese 124739 [1206 25 1226 30 | 122650 .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 4861 11 |4828 50 4307 50 | 4807 50 ..,.,. 
117 40 | Yougoslavie 100 din 116606 | 41570 411760! 4117 10 


Etats associée du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam_…. 


100 piastres........ 1000 


“4; Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


BANQUE DE FRANCE 


SITUATION SBDOMADAIRE 


| 29 NOVEMBRE 1956 22 NOVEMBRE 1956 
1. 


ACTIF 
Encaisse or. 201 .204.302. 135 » 201.204 .302.426 
Avances au Fonds de stabilisation des Changes 95.300.500.000 » 95.100.000.000 


Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale k 
3.819:114.743 


Avances provisoires extraordinaires x 1 Elat du 25 août 4949 au 20 juillet 4954 hs... 426.000.001.000 » 426.000.000.000 » 
Portetenmie d’escompte : | ? 


Éflets escomptés sur la  006.657.216.657 
Eflets escomptés sur l'étranger.............. 297.638 .001 
Ettets par l'office des céréales (5)  90.517.577.174 
Effets de mobilisation de crédits à moyen 
Effets négotlables achetés en France 270.697.129.3%69 » 239.358.160.007 » 


Avaänces à 30 jours sur effets 18. 431.264.000 » 13.032.388 .000 » 


1.609.012.747.%1 » 1.644.047.291.051 » 


Hôtel et mobilier de la at 4.900.000 » 4.000.000 » 1 
Rentes pourvues d’afflectations spéciales 112.980,750 » 112.980.750 » 
Éllats en cours de ee 28.651.805.816 » 22.823.140.864 » 

55.5541.279.668 » 55.107.271.546 » 


3.219.155.089.605 F 


PASSIF 


à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.. 33.661.804 » 
omples courants des banques et institutions financières fran- 1 F 
Autres comptes Courants et dé dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements & VUE.  78.185.199.637 » }. | 


Capital de Ja 182.500.000 5 182.500 .000 
505.835.128 91.415 02 » 

.342 


: 


3.219.155.089.605 


(4) (Convention da 27 juin 1959. 
“Loï juin 1897, convention du 29 mars 1978, loi du 19 juin 1978 prorogée. de 17 novembre Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 4%11, 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, convention du #2 novembre 4938, décret du à Le Gouverneur, 

12 novembre 1988, coavention du 27 mars 1947, toi du 29 mars 1997. W. BAUNGARTNER, 

(Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940 mai, f{ juin, 1° 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 svril, {1 juin, 47 re, no 1942, : 
24 janvier, 34 mars, 4 juillet, 30 septembre, 16 décembre 4943, 29 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 

(Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le du ‘er 1039, 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février con t 
le décret du 9 juin 1940, convention du juin 1944 du À Escomp — 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, conven eeptem approuvée 41/2 ÿ 
le décret du fer ockobre 1947, convention du 22 janvier 1053 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). Avances sur ; PUR "., | 

@ (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 4099, loi du 19 mai 1944). Avances à 30 jours...............…. 3 0/0 Pas 


(6) Décret du 17 juin 1099). 
(2) ‘Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et mai 1813, loi du juin 4859. 


8) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897), | 
“Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi 9 juis 1857. | = 


| 

| 

| 
| 

| 

sl 

| 

EXT 

| 

de 

| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 


TIRAGES FINANCIERS 


AU LION D'ARLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, AVENUE Sapi-CARNOT, ARLES-SUR-RHONE 
R. C.: 55B 23. 


La société n'ayant pas effectué de rachats dans l’année, la totalité 
des obligations 4 1/4 0/0 1946 et 6 3/4 0/0 1950 à amortir prévue 
au tableau d'amortissement respectif de chaque émission a été tirée 
au sort le 15 novembre 1956. 


_ Tirage au sort des obligations 4 1/4 0/0 et 6 3/4 0/0 
du 15 novembre 1956. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 remboursables à 2.000 F le 1°" janvier 1957, 
coupon n° 12 attaché. 


1 à 4 — 33 à 37 — 43 et 44 — 2290 à 2.299 — 2397 à 2.500 
Non remboursées à ce jour, des précédents tirages. 
Tirage du 15 novemore 1953. 

841 à 847 — 1023 à 1.026 
Tirage du 15 novembre 1954. 

69% et 695 — 701 à 707 


Tirage du 15 novembre 1955. 
1.998 à 2.000 — 2.094 


5 décembre 1956, coupon n° 7 attaché, 


Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été rem- 
boursées. 


ETABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F. BROSSETTE ET C: 
Srèce SOCIAL : 40, RUE DU PRÉ-GauDRY, LYON 
Registre du commerce : Lyon n° 55-B 55. 


Bons de 10000 F 6 3/4 0/0 1951. 


Sixième emertisssment du janvier 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


bons rachetés en Bourse, la 


2° Des séries sorties tir ntérieu i uelles rent 


remboursement, 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS remboursement NUMÉROS 
459 À 849 56 54 
2.602 à 3.106 57 55 


Société anonyme des THERMES de BARBOTAN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SièGE : BARBOTAN (Gers) 
R. C.: Condom n° 3569, 


REMBOURSEMENT D’OBLIGATIONS 


Amortissement de 20 titres de l'émission 4,50 0/0 de 1945. 


Cinquième tirage du 23 novembre 1956. 


TITRES AU PORTEUR A 5.000 F 


126 127 128 129 130 441 442 443 444 445 471 472 473 
474 475 531 532 533 534 535 


Remboursement à partir du 1‘ décembre 1956, coupon du 1‘ juin 
1957 attaché (coupon n° 23), chez: 

Banque Courtois, à Toulouse ; 

Banque Guilhot, à Agen ; 

Crédit commercial de France, à Mont-de-Marsan. 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
non remboursées. 


Deuxième tirage (coupon n° 17 attaché), n°* 256, 257 et 258. 
Troisième tirage (coupon n° 19 attaché), n° 118. 
nn ms tirage (coupon n° 21 attaché), : n°* 241, 516, 517, 518 


LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.362.500 F 
SiÈèGE sociAL : LA MULATIERE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 54-B 940. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ses 4000 obligations 4 1/2 0/0 1947 de 2.000 F, la société Les Succes- 
seurs de B. Trayvou a utilisé le montant prévu pour l’amortissement 
À à sa au 1‘ janvier 1957 par rachats en Bourse de 205 obli- 
gations. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


| 


LES DOCKS LYONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.960.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 14, RUE GoRGE-DE-Loup, À LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce : Lyon n° 1447 B. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a ‘utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pous le remboursement au pair des 140 obli- 
ge dont l’amortissement est prévu au 1‘ février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 
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Etablissements J.-J. CARNAUD et Forges de Basse-Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.098.500.000 F Ù 
S1èce SOCIAL : 37, RUE DE SURÈNE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2433. 


Obligations 5 0/0 1929 de 12009 F. 


Dixneuvième tirage (vingt-deuxième amortissement) 
effectué de 2 novembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 2578 obligations sorties à ce tirage 
(la société a racheté 332 titres pour compléter cet amortisse- 
ment) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. ; 


11 à 20 53 5041 à 5050 55 
31 à 40 51 | 5.061 à 5.070 55 
41 à 50 56 5.071 à 5.080 -- 56 
‘241 à 250 56 5101 à 5110 53 
261 à 270 56 | 5.151 à 5.160 56 
291 à 300 56 5.231 à 5.240 56 
301 à 310 si . 5.251 à 5269 56 
361 à 370 55 | 5.271 à 5.280 54 
491 à 500 " 45 5.461 à 5.470 52 
501 à 510 55 5481 à 5470 56 
551 à 5:0 56 5.521 à 5.530 56 
751 à 760 55 5.551 à 5.560 56 
771 à 790 56 5.781 à 5.790 54 

. 871 à 65 52 5851 à 5860 
681 à 670 56 5.891 à 5900 5à 
991 à 1.000 56 5.961 à 5970 56 
1001 à 1.010 51 5.971 à He 59 
1021 à 1.030 55 5.981 à 56 
TII1 à 1.120 56 6.001 à 6.910 56 
1201 à 1.210 55 6.011 à 6.020 55 
1241 à 1250 55 6.111 à 6.120 :55 
1321 à 1.330 46 6.121 à 6.130 56 
1341 à 1350 40 6.141 à 6.150 53 
1381 à 13% 55 6.151 à 6.160. 46 
1431 à 1.440 50 6.191 à 6.200 54 
1471 à 1.480 53 6.251 à 6.260 51 
1.481 à 1.490 56 6.401 à 6.410 
1.561 à 1.570 56 6.441 Ÿ 6450 56 
1.631 à 1440 56 6.471 6.480 56 
1641 à 1650 55 6.481 à 6490 56 
4.751 à 1.760 56 6521 à 6.52% 56 
1761 à 1770 53 6611 à 6620 55 
1951 à 1.960 54 6.671 à 6.680 55 
1.961 à 1.970 56 6.731 à 6740 55 
2.081 à 2.090 53 6.751 à 6.760 54 
2.111 à 2.120 56 6.931 à 6.940 53 
2.211 à 2220 55 6.961 à 6.970 56 
2341 à 2350 56 6981 à 6990 51 
2431 à 2440 56 7421 à 722% 56 
2501 à 2510 56 7041 à 72050 52 
2491 à 270 56 7.121 à 7.130 53 
2891 à 2900 56 7.231 à 7.240 56 
2.911 à 2920 56 7.241 à 7.250 56 
3.091 à 3.100 58 7.361 à 7370 55 
3211 à 3.20 56 7481 à 7490 55 
3241 à 3.250 56 7.511 à 752 56 

3.291 à 3.300 56 7.791 à 7.800 56 
3.321 à 233% 56 7821 à 74350 55 
3.341 à 3.350 56 7.891 à 7.900 56 
3.551 à 3.560 56 ZS11 à 7.920 565 
3.681 à 3490 56 7971 à 7980 49 
3.701 à 23710 56 7.981 à 7990 56 
3.801 à 3.810 52 8.051 à 8.060 56 
3.971 à 3980 55 à 01% 56 
4051 à 4060 56 8.151 à 6.100 54 
4.171 à 4180 50 8.181 à 6.190 56 
4.191 à 4200 56 8.201 à 8.210 56 
4281 à 429 55 8231 à 824 55 
4371 à 4.380 55 8.251 à 8.260 55 
4391 à 4400 54 8.301 à 8.310 56 
4511 à 4520 55 8831 à 634 55 
4561 à 4570 55 8.361 à 6.370 56 
4591 à 4600 53 8.381 à 6.390 56 
4491 à 4.700 56 SANT à 6420 56 
4751 à 4760 56 8511 à 6.520 - 55 
4.781 à 4790 56 6.581 à 8590 55 
4.801 à 4910 56 8.631 à 8640 54 
à 4952 56 - 8.641 à 6.650 54 
4831 à 4840 52 8651 à 8660 52 
4871 à 4890 56 8.761 à 6.770 56 
5.031 à 5.040 56 8.771 à 6.780 55 


| 
| 


11.661 à 11.670 
11471 à 11680 
11.701 à 11.710 
11.721 à 117% 
11.741 à 11.750 
11841 à 11850 
11.851 à 11.860 


13.001 à 15010 
13011 à 13.020 


14971 à 14980 
14981 à 14.990 
15201 à 15210 


16.081 à 16.090 
16281 à 16.29 
16.311 à 16.320 
76.351 à 16.360 
16.461 à 16.470 
16.531 à 16.540 
16.641 à 16.650 
16.791 à 16.800 
16.801 à 16.810 
16.831 à 16.840 
16.941 à 16.950 


35 


| 
4 
| 
$ ANNÉES 
NUMEROS de rembour. | NUMÉROS de rembour- 
sement. | sement. 
8.781 à 8.790 | 
à 8.930 
6.951 à 6.910 | 
— 9.031 à 9.034 
9101 à 9.110 
à 9470 
9.201 à 9.210 
9.211 à 9.220 
9.241 à 9250 
9.361 à 92370 
ARE 9.381 à 9.390 
à 9.451 à 9460 
AO, 9.541 à 9.550 
Re 9.551 à 9.560 
| 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour. NUMEROS de rembour- à 072 
| 9.891 à 9.900 
10.031 à 10.040 | 
4 10.191 à 10.200 
| 10.241 à 10.250 
10.261 à 10.270 | 
SE 10.341 à 10.350 
10.391 à 10,400 
10.421 à 10430 | 
| 10.431 à 10.440 
; | 10.501 à 10.510 | 
| 10.691 à 10.700 
| 10.701 à 10.710 
| 10.711 à 10720 | 
| 10.781 à 10.790 
| 10.921 à 10.930 | 
10.931 à 10.940 
10.251 à 10.960 | 
11.011 à 11.020 | 
11.021 à 11.050 
| 11.031 à 11.040 
11.071 à 112050 
11.081 à 11.090 
11.181 à 11.190 
| 11191 à 11.200 | 
11.311 à 11.320 
11.321 à 11.330 
. 11.391 à 11.400 
11401 à 11.410 
11461 à 11.470 
11521 à 11.530 
| 11.581 à 11.590 
- 
| 
| 
11.991 à 12009 
12.121 à 12.130 
: 12141 à 12150 
12.261 à 12770 
| 12271 à 12.280 
12.341 à 12.850 
| 12541 à 12550 | 
| 12561 à 12570 
| 12.741 à 12750 
| 12.771 à 12.780 
12.781 à 12.790 | 
12821 à 12.830 
ï 12.911 à 12.920 
. 
| 
13.041 à 13.050 
13.091 à 13.100 
| 13411 à 13.120 
13.161 à 11170 
13.571 à 13,580 
13.651 à 13460 | 
13.661 à 13.670 
| 13.711 à 13.720 
| 3721 à 13.720 
| 13.921 à 13930 
13.931 à 13.940 
14.131 à 14140 
14.171 à 14180 
| 14.201 à 14.210 
: À 14.251 à 14.260 
14311 à | 
0. 14351 à 14369 
| 14.391 à 14400 
(on 


| 
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ANNÉES 
de rembour | 
sement, 
5 |! | 
56 | | 
56 | 
58 |! 
| | 
56 | 
54 56 | | 
| 4 
56 ! 
56 | 
| 
54 | 
55 54 
1 53 
54 
54 | ! 
| 56 
| | 
| 53 
| 56 
56 
| 55 
| 56 
| 43 
56 
| 55 
| 56 
50 
| 55 
| 56 
| 54. 
| 4 
| 5 | 
| 55 
| 56 | 
52 
| 
23.191 à 23.200 
23.211 à 23.22% 2 
23.341 à 23350 
5 
54 
5 | 
55 
| 
| 
56 | 
| 
55 | 
56 
| 55 
| 55 
56 
56 
5m ‘| 
| 
56 | 
| 45 
56 
56 
56 
56 
53 
55 
56 
| 
| = | | 
| 56 
| 54 
53 
4 | 
54 
5m | 
5 |! 
55 
56 
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NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
41.951 à 41.950 56 45.561 à 45.570 56 
41981 à 41.990 53 45.611 à 45.620 56 
41991 à 42.000 52 45.681 à 45.690 56 
42.111 à 42.120 55 45.871 à 46.880 55 
42.121 à 42.130 56 46.901 à 46.910 56 
42271 à 42.280 56 46.931 à 46.940 56 
42.311 à 42.320 56 46.971 à 46.980 56 
42.431 à 42.440 56 47.311 à 47.320 56 
| 
42.801 à 42.810 54 47.421 à 47.430 u 
42811 à 42.820 50 47.501 à 47.510 . 
42821 à 42830 56 TN à 47.720 56 
22 47.721 à 47.730 
47.911 à 47.920 
96 
43.141 à 43,150 55 
43.251 à 43.260 _ 52 48.171 à 48.180 52 
54 
| 
43.631 à 43.640 4 48,311 à 56 
48.361 à 48.370 58 
43.651 à 43.660 50 
43.731 à 43.740 55 56 
43.811 à 43.820 55 48.631 à 48.640 56 
43.851 à 43.860 56 ss 
| 
43.921 à 43.990 52 48.881 à 48.290 56 
44.071 à 44,080 56 
44.111 à 44120 47 2 : 
44171 à 44180 46 
44.181 à 44.190 46 49.071 à 49.080 
44311 à 44320 56 49.111 à 49.120 52 
CNE 
‘44761 à 44.770 56 
44851 à 44.860 53 49.531 à 49.540 56 
44.881 à 44890 53 49.591 à 49.600 51 
44951 à 44960 55 49,641 à 49.650 55 
44,981 à 44.990 56 49.701 à 49.710 56 
11 à 45.020 56 49:751 à 49.760 56 

111 à 45.120 55 49.871 à 49.880 55 
45.261 à 45.270 54 49.901 à 49.910 58 
45.291 à 45.300 55 49.921 à 49.990 54 
45.351 à 45.360 56 49.931 À 49940 -53 
45.431 à 45440 55 49.981 à 49.990 54 


Les obligations amorties au tirage du 2 novembre 1956 
remboursables à partir du 4 décembre 1956. 


Société Auxiliaire d'Entreprises Elgctriques et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociaL : 39, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 76. ; 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


Troisième tirage effectué le 16 novembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
ÿ la série comprenant les 117 obligations sorties à ce tirage 
vue de cet amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore rembou | 


rsées. 
Taux 
NUMEROS _ de remboureement. 
1.327 à 1,448 1957 _ 10601 F 
1.473 1.670 1956 10.545 Fr 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
3, RUE BLANCHE, PARIS (9) 
KR. C.: Seine 55-B 4169. 


Société des Charbonnages du Dong-Trieu (Tonkin) 


Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1931 de la société. 


gisla 
1" février 1957. 

En conséquence, il sera procédé : 

Le 1‘ février de chaque année, au tirage d’une tranche normale 
d'amortissement (1.250 obligations) et d’une de 
rappel (1.250 obligations) majorée des_ intérêts de retard à 5 0/0; 

1: août de chaque année, au payement d’une échéance nor- 
male d'intérêts et au d’une échéance d'intérêts de rappel, 
des intérêts échéances à 


majorée retard à 5 0/0, ces 
3 0/0 comme le prévoit le moratoire, Ces deux éances seront 
sur présentation d’un seul coupon ; 
fin de moratoire, c’est-à-dire le 1” février 1966, il sera 
aux 18.750 obligations non eneore amorties le 1 février 1 un 
complément d'intérêts de 2 1/2 0/0, variable suivant leur date 
d'amortissement. 


Lors de l'amortissement des titres, il sera remis aux obligataires 
le corps de leur titre annulé et estampillé pour leur permettre 
toucher, le moment venu, leur rappel d'intérêts. sd 


Le tableau des tirages et du payement des coupons sera donc 
le suivant : 


le FEVRIER 
Amortissement de 1 atione 
par tranche.) (Payement des intérêts.) 
ANNÉE 
Intérêts 
Tranche. | Montant. rappelés Echéance. Coupon. | Montant. 
on 1966. 
Francs Frances. Francs. 

1957 | 1957 1.353 238 |1 août 1957 

1948 | 1472 
1958 | 1958 1300 | 263 |1" août 1948) 

1949 1420 38 |1* août 1949 
1959 | 1959 1.268 288 |1® août 1949) 7 

1950 1.390 63 |1* août 1950 
1960 | 1960 1234 313  |1® août 1960 

1951 1.360 88 |" août 1951} 37 74 
1961 | 1961 1.199 328 |1 août 1961 

1952 1.330 113 août 1952, 38 73 
1963 | 1954 1.300 163 |1* août 1954] 40 | 43 
1964 | 1955 1.300 188 |1+ août 1955| 41 4 
1965 | 1956 | . 1.300 213 | 
1966 Rappel des intérêts, 


Observations. — Le 1 août 1957, il sera exceptionnellement payé 
en rappel, outre l’échéance du 1° août 1948, celle du 1‘ février 1948 
qui aurait dû être payée en temps que le coupon précédent. 
. Conformément aux conditions du moratoire, les remboursements 
des titres sortis aux tirages comportent, outre le remboursement 
er y DE F), le payement des coupons moratoriés qui y sont 
attac 

Le tirage au sort des tranches 
mément à l’article 6 de l'arrêté du 6 décembre 1948, par tirage d’un 
seul numéro, les 1.249 obligations suivantes non encore amorties 
étant remboursées. 


Le des ns sera effectué à la Banque nationale 
commerce et J’industrie, 16, boulevard des Italiens, à 
Le 


remboursement des titres sortis au tirage sera effectué au 
siège de la société, 5, rue Blanche, à Paris (9). Les dossiers pourront 
être présentés soit directemen 
Banque nationale pour le commerce et industrie,  . 


d'amortissement se fera, confor- 


t, soit l'intermédiiaire de la 


| 
‘4 Par décision de l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires réunie le 5 novembre 1956" et quoique les conditions du mora- 
+ | toire du 3 juin 1949 n'aient pas, en raison des événements d’Indo- 
La chine, été réalisés, le service des intérêts et l'amortissement des 
de titres seront repris, dans les conditions fixées par le moratoire du 
ei | 3 juin 1949 et suivant les modalités prescrites 
P 
Les obligations amorties au du 16 novembre 1956 seront | 
… à partir du 1” 1957. 


Far 
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Société Auxiliaire des Distributions d’Eau 
; | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 540.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociaL : 28, RUE pe La BAUME, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 56-B 7750. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 159 obligations 
4 LÀ 0 dont le onzième amortissement est prévu pour le 1 jan- 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1956. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 


CONCESSIONS DIVERSES | 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de mines de plomb, 


sine, cuivre et métaux connexes 


Par tion en date du 21 septembre 1956, rectifiée le 8 octobre 
1956, ssée au préfet de l'Isère, M. Pelissier-Tanon (Jacques), admi- 
nistrateur dirécteur général de la Compagnie équatoriale des mines, 
société anonyme dont le siège social est à Paris (8°), 39, rue des 
Mathurins, sollicite au nom et pour le compte de cette société un 
permis exclusif de recherches de mines de plomb, zinc, cuivre et 
métaux connexes pour une durée de trois ans. 

Le périmètre de ce permis serait 
gonel À BCD E F G dont les sommets sont définis 

A. — Clocher de l’église de Laffrey. 

B. — Débouché du ruisseau de Jouchy dans le grand lac de Laf- 
frey (ce point se trouve être le plus au Sud de la concession de la 
Pereire et dénommé C dans la définition du périmètre de cette 
concession). 

C. — Lieudit Borne r, qui se pers être l'intersection des 
limites des communes t-Barthélemy et Laffrey (ce 
point se trouve être un des sommets C+ la concession du Sappey). 

D. — Signal géodésique de la Graände-Serre, altitude 2.144 mètres. 

E. — Clocher de Cholonge. 

F. — Clocher dé Pierre-Châtel. 

G. — Clocher de Saint-Théoffrey. 

Lesdites limites enfermant une superficie de 1501 kilomètres 


A la demande est annexée une carte à l'échellé de 1/20.000 pré- 
cisant les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 28 novembre 1956 
au 28 décembre 1956. Pendant sa durée, un exemplaire de la pétition 
et de ses annexes sera déposé à la à la préfecture où le ee pourra 
en prendre connaissance en observations demandes 
en concurrence auxquelles là présente demande pourrait donner lieu. 


Le préfet du département de l'Isère, 
Vu les articles 7, 12 ot 14 du décret A° 96838 du 16 août 1966 


Arrête : 
Le présent avis restera affiché à la préfecture une durée 
d'un EN du 28 novembre au 28 décembre 1 
huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, inséré 
au Hd officiel de la République française. 
“Grenoble, le 7 novembre 1956. Le préfet, 
: 


Préfecture de la Nièvre. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de nobdiét pour plomb, 
_zine, argent, cuivre et métaux connexes 


Rectifcatif au Journal officiel du 6 décembre 1956: page 11674, 
rétablir sous ho rubrique « Concessions diverses » l’insertion publiée 


Bu: BayRhin, du HautRbin et de la Mosellon. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Serebrnik (David), né à Paris le 21 septembre 1932, demeurant 
75, rue des Archives, Paris (3:), agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de son. enfant mineure Serebrnik (Arielle), née le 8 mai 
1954 à Paris, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Serney, ou 
celui de Serny, ou celui de Sernic. 


33, Eee de la Villette, à Paris (10*), tant pour elle que pour 
son fils Alain-René Michajloszkin, né à Paris (4 le 8 novembre 1951, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substi 
tuer à son nom patronymique celui de Michelot, ou Michault, ou 


M. Henri-Marcel Levy, né le 3 juin 1898 à Epernay (Marne), 
demeurant au Perthus (Pyrénées-Orientales), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Michèlevy. 


Mlle. Francine-Michel-Berthe-Eämonde-Henriette-Raymonde Levy, 
née le 11 août 1925 à Epernay (Marne), demeurant au Perthus 
(Pyrénées-Orientales), une requête auprès du garde des 
ae à l'effet de scbelitner à son nom patronymique celui de 

evy. 


PL PP PS PS PPS PP PS PP PPS PL 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUSCESSIORS 


Etude de M* Gabriel Michel, avoué, 15, avenue de la Victoire, Nice. 


(Extrait prescrit par l'article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil de Nice, par jugement du 8 novembre 1956 rendu 
à la requête de M. Louis-Hector Pranzini, sans profession, demeu- 
rant propriété Pranzini, Saint-Pancrace, -à Nice, a donné acte audit 
Pranzini de sa demande d’envoi en possession de la succession 
de Félicité Spinaroli, son use, décédée à Nice le @ août 1 
sans testament et sans laisser aucun héritier connu au degr 
successible, et avant de faire droit sur ladite demande a 
l'exécution des formalités de publication voulues par la loi. 


Pour extrait : : 
GaBniEL MICHEL, avoué. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


7 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, 
Caisse d'œuvres sociales des coopérateurs de la coopérative centrale 
du personnel minier. But : création et d'œuvres et 
een: 72, route de Loison, Harnes (Pas-de- 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club des 
réalisateurs. But: mettre en relation les À À … d'idées, les 


artistes, les savants, les inventeurs, les ing 


énieurs, les techniciens, 
les directeurs d'entreprise, les ee affaires ; favoriser toutes 
les réalisations. Siège social: chez Claire ‘Bompois, 50, rue 
Lamarck, Paris. 


7 novembre 1956. à de 
Mer, Syndicat de protection des murs et murettes des écluses à 
s de Chaucre, Domino se Lileau. But : protection des écluses 

Siège social: chez le vice-président, M. Pajot, Domino, 


poissons. 
île d'Oléron (Charente Maritime). 


12 novembre 1956, Déclaration à la préfecture de police. 


Comité 

parisien de l'Alliance israélite univrselle. But : contribuer à l’œuvre 

l’Alliance israélite universelle et faire connaître ses 

par tous les moyens de propagande adéquats. en social : 45, rue 
La Bruyère, Paris. 


LA 


| 
| 
, 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches de fat 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, É : 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 
re 
| 
| | | 
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12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
de l'amitié et de la bonté. But: association d’aide matérielle aux 
dames âgées isolées privées de ressources et ne pouvant travailler. 
Siège social : ROUTES rue du Général-Niox, Paris. 


13 novembre 1955. Déclaration à 

production animale. But: lutte contre la tuberculose bovine. 
HALA social : mairie de Brie-Comte-Robert. 


15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
de la cantine scolaire de l'école Saint-Joseph d'Ecueillé. But : pré- 
pe un repas aux élèves. Siège social: école Saint-Joseph, 


16 novembre 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, 


iété amicale des sapeurs-pompiers d'Erquy. But: secours aux 
membres actifs et ement des frais nécessités par le perfection- 
nement du corps. social : mairie d’Erquy 


17 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Cantine 
scolaire de Montaigu-le-Blin. But: procurer aux enfants des écoles 
Care de midi. Siège social : école publique de Montaigu- 


Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Nicolas-du-Petem. But: su 
venir aux frais des fêtes et concours ayant pour objet le perfec- 
tionnement de PE, du corps et me ed des secours aux 
membres actifs ou dans le besoin. Siège social ; 
miairie de Saint Nicolas du} Pelem (Côtes du- Nord). 


19 novembre 1956. Déclaration à la réfecture de ben. à 
rbriac. But: subven 


21 novembre 1956. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Cercle des retraités de la gendarmerie et 
des Hautes-Alpes. But: permettre le groupement, en vue de 
l'entraide, des membres de la grande famille que constituent ceux 

ui ont servi dans la gendarmerie nationale ; exalter les sentiments 

e solidarité professionnelle et assurer la continuité des relations 
entre le personnel en retraite et en activité en vue d’entretenir les 
liens de bonne camaraderie : perpétuer les traditions de devoir et 
prestige e socia son présiden . Cassagne, 
quartier de de Villarobert, C Gap. 


21 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mon 

Comité d'initiative d'éducation populaire et sportive. But : 

lopper, en ce qui concerne les eg à leurs forces physiques “et 
e la gymnastique et du tir; 


niser des fêtes spo t 
d'e er pe ve tout en favorisant le commerce 
Siège : mairie de Beaulieu (Loiret). 


23 novembre 1956. d'Angers. 


Groupement 
des confiseurs en gros de Maine-et-Loire. But : défense des mm 


corporatifs de ses adhérents. Siège social : 81, rue 
Angers. 


tion d'éducation populaire de l'école Jean-Pierre Bangue. But : grou- 
. per les parents d'élèves et assurer la gestion de l’école. Siège social : 
rue ïr'élix-Gaudy, Vuillafans. 


26 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
France-U. R. S. S. (comité ds Nîmes). But : favoriser la connaissance 
mutuelle et la collaboration entre les deux pays. Siège social : 
11 bis, rue de Montaury, Nîmes. ; 


27 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association des œuvres sociales de 
de Seine-et-Marne. But: créer, animer, encourager œuvres 
sociales les plus diverses au service des familles et de S Toison, 
social : 24, avenue Meaux, Melun. 


27 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Marie-Madeleine. But: grouper les parents des élèves et anciens 


élèves de l'institution Marie-Madeleine en de les inti- 
Roudonneaux, 


rêts des élèves et de l’école. Siège social : 


dé Seine-et-Marne. 


et de la garde républicaine 


Plaine illette. glementation chasse ; protection 
du gibier. Siège social: mairie de Villetteles-Arbois. | 


27 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Se Comité 
des fêtes de Bou ré. But : pd des fêtes rs la com- 
mune. Siège : mairie de Bourg-d’Iré (Maine-et-Loire). 


27 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Somme. Lelsirs 
d: Picardie. But : organiser, au profit de ses adhérents individuels 
ou collectifs et avec leur concours direct, des manifestations d’ordre 
tourisliqué, | mo air et culturel, destinées à leur permettre de 
mieux connaître leur pays, l’Union française et les pays étrangers 
et de compléter leur formation intellectuelle, morale et civique. 
Siège social : 9, place Alphonse-Fiquetf, Amiens. 


23 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 


cameramen de la Télévision française. But : instiluer entre tous les 


cameramen (de direct) de la Télévision française un climat d'amitié 
et un fructueux esprit d'entraide afin de résoudre en étroite colla- 
boration avec l'administration et les autres catégories de spécia- 
listes de la R. T. F. les problèmes qui leur sont propres. Siège secial : 
studio de l’Oliveraie, 8, rue de 1 , Paris. 


28 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Vacances 

et tourisme populaire. But : création et gestion de maisons familiales 

de vacances, de colonies et garderies de vacances, de terrains de 

camping ; organisation de stages éducatifs et de voyages touris- 

aus: prêt de matériel d'éducation populaire. Siège : 135, rue 
la Montat, Saint-Etienne. 


L'Aiglon de Bon-Voyage. Det: l'éducation physique et 

uca pulaire. shès social : 
196, route de Turin, di sé 


MODIFICATIONS 


7 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Edelweiss du Vercors transfère son siège social du 23, rue de la 
Ferme, Vitry-sur-Seine, au 23 bis, rue Germain-Defresnes, Vitry-sur 


10 novembre 1956. Déclaration à la ecture de police. Le Comité 
d'aide aux sans-logis du 11° arrondissement change son titre qui 
devient Comité d'action avec les sans-logis du 11° arrondissement et 
transfère son siège social du 3, rue de Belfort, Paris, au 86, avenue 
Philippe-Auguste, Paris, 


Jolie. Le Vélo-Club du canton de Magny transfère son e social 
du 41, rue de Beauvais, Magny-en-Vexin, au 10, place de Halle, 
Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise). 


15 novembre 1956. Déclaration à 1e préfecture de la Réunion 
de la dire de Bourbo et de 
Saint-Denis, e titre de 

Siège social: rue de la Source, 


de 


17 novembre 1956. Déclaration à la gt de police. L'Associa- 

tion nationale des donneurs de sang des P. T. change son titre 
i devient Union nationale des associations e v donneurs de sang 

P. T. T. de France et d'outre-mer. Siège social : 40, boulevard 

Port-Royal, Paris. 


20 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Lozère. L’Asso- 
ciation de parents d'élèves du collège de Mende change son titre 


ui devient rents d'élèves du lycée et du 


26 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Le Club 

de l'U. N. E. S. C. O. du. Finistère change son titre qui devient 

Club international de Brest et transfère son siège social de chez le 

| rg M. Roche, 22, rue Bruat, Brest, au 2, rue Victor-Ségalen, 
(Finistère), - 


4 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
pomayrolaise transfère son siège social du 41, rue la Roquette, 
Paris, au 11 bis, rue de Mosçou, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai VYollaire, 
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